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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, du Canada, du Chili, du Danemark, de la 
Grenade, de la Jamai'que, du Japon, du Liechtenstein, 
de la Nouvelle-Zelande, du Nigeria et de la Republique 
de Coree des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Stuart 
(Australie), M. Heinbecker (Canada), 
M. Maguieira (Chili), Mme Loj (Danemark), 
M. Stanislaus (Grenade), Mile Durr ant 

(Jamai'que), M. Motomura (Japon), 

M. Wenaweser (Liechtenstein), M. Mclvor 
(Nouvelle-Zelande), Mme Yah ay a (Nigeria) et 
M. Sun Joun-Yung (Republique de Coree) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 


Reglement interieur provisoire, Mme Angela King, 
Sous-Secretaire generate et Conseillere speciale pour la 
parite entre les sexes et la promotion de la femme. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite Mme King a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, Mme Noeleen Heyzer, 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite Mme Heyzer a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Je souhaite la bienvenue dans cette salle aux 
Membres de l’ONU, aux orateurs invites, a nos hotes et 
visiteurs venus assister a ce debat public peu commun 
sur les conflits, le maintien de la paix et les femmes. 

Je voudrais commencer par dire quelques mots de 
la formule de cette seance. Je vais bien bientot inviter 
le Secretaire general adjoint M. Guehenno, la Sous- 
Secretaire generate Mme Angela King, et la Directrice 
du Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM), Mme Noeleen Heyzer, a venir nous 
parler pendant quelques minutes de leurs travaux dans 
ce domaine. J’inviterai ensuite les Etats Membres a 
presenter des observations et a poser des questions, et 
je propose de donner la parole a trois membres du 
Conseil, puis a trois Etats non membres, ou, selon le 
nombre d’orateurs, peut-etre a deux non-membres, 
jusqu’a epuisement de la liste des orateurs. J’inviterai 
aussi notre groupe d’experts a repondre aux points 
souleves au moment approprie lors du debat. Je 
conclurai la seance par un bref resume. 

Nous avons fait circuler une note il y a quelques 
jours, enonqant les objectifs de cette reunion, et 
donnant quelques details sur la formule que nous allons 
suivre. Des copies supplementaires sont disponibles 
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dans la salle. Je voudrais aussi informer les membres 
qu’en ma qualite de President du Conseil, j’ai 
convoque une seance au debut de la semaine avec les 
representants du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, au cours de laquelle je les ai invites a aborder 
les questions importantes pour leurs organisations qui 
etaient pertinentes au regard du debat d’aujourd’hui. Je 
peux dire que l’echange que j’ai eu avec ce groupe de 
travail a ete tres instructif. Ces groupes ont accompli 
un travail considerable sur la question de l’integration 
de la parite des sexes dans tous les contextes, et sur la 
question des femmes et des families dans les zones de 
conflit. Nous avons fait circuler une courte note 
soulignant les points principaux souleves a cette 
reunion, et on trouvera aussi sur la table a la sortie de 
cette salle de la documentation concernant certaines de 
ces organisations non gouvernementales destinee aux 
Etats Membres,. Je vous recommande de prendre au 
passage cette documentation, parce qu’une partie 
concerne des travaux tres interessants dans ce domaine. 

Je voudrais a present donner la parole au 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno. 

M. Guehenno (parle en anglais ) : Je suis 
heureux de profiter de cette occasion de participer a ce 
debat, alors que nous nous preparons a marquer, en 
octobre prochain, le deuxieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. 

Avant d’aborder les domaines dans lesquels le 
Departement des operations de maintien de la paix a 
fait des progres concrets dans l’application de cette 
resolution, je voudrais faire une remarque personnelle. 
Lorsque j’ai pris la direction du Departement des 
operations de maintien de la paix, il y a presque deux 
ans, j’ai ressenti de divers cotes un certain scepticisme 
sur le debat concernant l’equite entre les sexes. 
Beaucoup semblaient le percevoir comme un exercice 
superficiel « politiquement correct ». Je dois admettre 
que je n’ai pas toujours ete a l’abri de cette idee fausse. 

11 est a present simplement evident, toutefois, que 
cette attitude n’est pas seulement erronee; c’est aussi 
une mauvaise comprehension flagrante de ce que 
signifie la parite entre les sexes. Ce phenomene, dans 
le cadre du maintien de la paix, a pour but de faire 
reconnaitre que toutes les fractions de la societe sont 
affectees par les conflits, parfois de faqons differentes, 
et que toutes les fractions de la societe ont aussi un role 


a jouer pour aider a mettre fin a la violence et a jeter 
les bases d’une paix durable. 

Traditionnellement, nous avons sous-estime ce 
point, parce que nous avons suppose a tort que les 
conflits et la paix ne faisaient pas de distinction entre 
les sexes. Ce n’est pas le cas. Certains crimes, dont la 
presence tend a augmenter dans le cadre d’un conflit, 
sont specialement diriges contre les femmes et les 
filles. Certains efforts de reconciliation ont une 
dynamique totalement differente lorsque des femmes 
participent au processus de paix. Dans certains cas, les 
groupes de femmes comprennent des personnes qui 
n’ont pas participe au combat, et qui peuvent done etre 
plus ouvertes au dialogue. Dans d’autres cas, les 
groupes de femmes peuvent etre plus radicalises, parce 
qu’ils sont composes de celles dont les maris, les peres 
et les fils ont ete tues au combat. De plus nous ne 
devons pas penser a priori que tous les combattants 
sont des hommes. 11 y a des femmes combattantes et 
aussi, malheureusement, des enfants soldats. 

La necessite d’accroitre 1’importance de la 
perspective sexospecifique concerne tous les domaines 
du travail d’une mission de maintien de la paix, y 
compris ceux que nous aurions autrement tendance a 
ignorer. Prenons, par exemple, un petit exemple a titre 
d’illustration. 

Au Timor oriental, l’ONU s’est vue attribuer un 
role sans precedent d’administration du territoire. Cela 
comprenait 1’administration des prisons et la 
construction de locaux correctionnels. Peu nombreux 
sont ceux qui ne penseraient pas automatiquement que 
tous les prisonniers sont des hommes. 11 y a des 
femmes qui commettent des crimes, et elles se trouvent 
dans des batiments separes. En consequence, il faut 
trouver des gardiens femmes, souvent par le biais d’un 
recrutement delibere. 

Si l’on veut prevoir de faijon adequate un budget 
pour repondre a ces besoins distincts, entres autres, il 
faut etre capable de prevoir le taux de criminalite chez 
les femmes. L’Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO), faisant face a des 
exigences urgentes, s’est occupee de ce point jusqu’a 
une periode tres avancee de son activite. Elle a done du 
traiter cette question apres-coup, une fois que le 
processus de recrutement des gardiens de prison etait 
presque termine. Prendre en compte tous ces facteurs 
n’est pas se comporter de faijon «politiquement 
correcte ». Cela fait simplement partie du travail. 
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L’exemple que je viens de dormer n’en est qu’un, 
minime, parmi des centaines. 11 peut y avoir une 
dimension sexospecifique dans pratiquement tous les 
aspects de l’activite des gardiens de la paix, que ce soit 
les relations avec les personnes qui commettent des 
crimes, les relations avec les victimes de violences ou 
les acteurs politiques et civils avec lesquels resident les 
veritables perspectives d’une paix durable. Reconnaitre 
ces facteurs et prendre des mesures en consequence, 
voila ce que signifie 1’integration de l’equite entre les 
sexes dans tous les contextes. 

En ce qui concerne le Departement des operations 
de maintien de la paix, nous n’avons pas besoin d’etre 
davantage convaincus de la necessite de rendre plus 
visible dans notre activite la sensibilisation a la 
question de l’equite des sexes. Je suis heureux de 
communiquer que le Departement des operations de 
maintien de la paix a fait des progres concrets dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), dans le 
cadre d’operations specifiques de maintien de la paix, 
notamment au Timor oriental, au Kosovo, en Bosnie- 
Herzegovine, en Sierra Leone et en Republique 
democratique du Congo. Cinq domaines d’interet 
majeur peuvent etre soulignes en particulier : eliminer 
toutes les formes de violence infligees aux femmes; 
lutter contre le trafic de femmes et d’enfants; integrer 
la problematique hommes-femmes dans le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
refugies et des personnes deplacees, notamment des ex- 
combattants; faciliter la participation de femmes aux 
reformes constitutionnelles et electorates et a 
Tadministration; et enfin lutter contre la propagation 
du VIH/sida. Nous avons beaucoup fait dans chacun de 
ces cinq domaines bien que, pour respecter la limite de 
temps impartie pour notre declaration d’ouverture, a ce 
stade je ne soulignerai que quelques aspects. 

Depuis que la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH) a lance un projet 
d’envergure nationale concernant la violence 
conjugate, en novembre 2001, plus de 300 cas de 
violence conjugale et de violences sexuelles ont ete 
reportees et ont suscite une action de la part de la 
police. Les efforts de la MINUBH dans la lutte contre 
le trafic ont ete accrus depuis mars 1999, grace a la 
creation du programme intitule STOP - Programme 
special de lutte contre le trafic d’etres humains - en 
juillet 2001, qui a depuis mene plus de 400 operations 
contre des bars ou des maisons closes. Pres de 1442 
femmes et jeunes filles ont ete interrogees et se sont 


vues proposer une assistance et un rapatriement. Trois 
asiles pour victimes des trafics ont ete crees en 
coordination avec T Organisation internationale pour 
les migrations (OIM). 

Au Kosovo, la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo a promulgue 
un reglement contre le trafic d’etres humains, pour la 
protection des victimes. 

Dans le cadre de la Mission de TOrganisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo, 
le personnel a requ une formation et des conseils sur la 
faqon d’integrer la problematique hommes-femmes 
dans tous les domaines de son activite. Cela couvre 
tous les domaines, depuis la surveillance du respect des 
droits de l’homme, notamment le traitement des crimes 
d’abus sexuels, jusqu’a la violence et a Texploitation 
qui s’exercent en fonction du sexe, et a la recherche de 
solutions aux differents besoins des hommes et des 
femmes, ainsi que des enfants ex-combattants. 

Au Timor oriental - qui est peut-etre le meilleur 
exemple des importants resultats que Ton peut obtenir 
grace a Tattention portee a la question de la 
problematique des rapports hommes-femmes - les 
partis politiques ont volontairement inclus des femmes 
sur les listes electorates, apres de longs debats au sein 
de la societe civile timoraise. En consequence, les 
femmes ont represente 27 % du nombre total de 
candidats elus a l’Assemblee constituante, le plus fort 
pourcentage jamais atteint lors dans election organisee 
par l’ONU. 

Au siege, nous mettons la derniere touche a un 
manuel sur les operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles, qui contient un chapitre essentiel 
sur la parite entre les sexes, ainsi que les meilleures 
pratiques et l’experience acquise dans les missions 
passees. De plus, en collaboration avec le Bureau de la 
Conseillere speciale pour la parite entre les sexes, nous 
mettons au point des lignes de conduite specifiques 
pour les differents aspects des operations de maintien 
de la paix concernant la promotion de la parite entre les 
sexes, ainsi que le suivi et revaluation des resultats. 

Enfin, je voudrais affirmer que le Secretaire 
general applique une politique de tolerance zero a 
l’egard de l’implication de casques bleus dans des actes 
d’exploitation et de harcelement sexuels et de traite de 
femmes et de filles. Nous exhortons les pays qui 
fournissent des contingents et des policiers a prendre 
des mesures disciplinaires appropriees et, si besoin est, 
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a intenter des poursuites penales contre tout 
ressortissant qui commettrait de tels actes. Le 
Departement, pour sa part, ameliore les mesures 
preventives et renforce ses politiques et procedures 
d’action disciplinaire contre toute personne accusee de 
se livrer a des actes aussi inacceptables. Nos support de 
formation et programmes d’inscription sont en cours de 
revision afin de mettre un accent particulier sur cette 
question. 

En outre, grace a des collaborations avec les 
partenaires nationaux et des Nations Unies et par le 
biais du deployment des specialistes de politique en 
matiere de VIH/sida dans quatre missions sur le terrain 
- Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree 
(UNMEE), Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO), Mission des Nations Unies 
en Sierra Leone (MINUSIL) nous elaborons et 
mettons en oeuvre des strategies pour reduire la 
transmission du VIH/sida. 

Les nombreux progres realises jusqu’ici par nos 
missions au Timor oriental, au Kosovo, en Bosnie- 
Herzegovine, en Republique democratique du Congo et 
en Sierra Leone sont en grande partie dus a la presence 
de conseillers a plein temps pour les questions relatives 
au role des femmes. Ils font vraiment toute la 
difference en veillant a ce que toutes les composantes 
d’une operation prennent conscience de la composante 
«femmes» de leur travail et en s’adressant tout 
d’abord aux femmes du pays concerne qui sont les 
mieux placees pour definir les priorites d’une faqon 
soucieuse des coutumes et des realites locales. 

Les conseillers pour les questions relatives au 
role des femmes offrent des suggestions sur les 
mesures pratiques a prendre pour repondre de faqon 
appropriee aux circonstances de chaque mission, aux 
preoccupations specifiques aux femmes. Cela renforce 
done notre capacite de mettre en oeuvre la resolution 
1325(2000). Si beaucoup a ete accompli jusqu’ici, 
beaucoup reste encore a faire sur le terrain et au Siege. 

Pour terminer, la plupart de mes observations sur 
l’importance d’une demarche soucieuse d’equite entre 
les sexes dans le maintien de la paix peuvent paraitre 
aujourd’hui evidentes, mais le fait que ces memes idees 
aient pu etre mal interpreters il y a quelques annees 
atteste qu’un debat du Conseil peut changer notre faqon 
de penser et d’envisager les choses. 


Plus simplement, T adoption de la resolution 1325 
(2002) du Conseil de securite a precipite un 
changement dans les perceptions et il est naturel que ce 
processus de changement puisse parfois etre lent, se 
heurter a des revers et au scepticisme. Inevitablement, 
la suite des evenements infirmeront ce cynisme 
malencontreux. Ce n’est qu’une question de temps. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Guehenno de son importante declaration et rend 
hommage au travail accompli par le Departement des 
operations de maintien de la paix en ce qui concerne 
Tincorporation d’une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes. Vous avez bien commence ce debat. 

Je donne la parole a Mme Angela King, Sous- 
Secretaire generale et Conseillere speciale pour la 
parite entre les sexes et la promotion de la femme. 

Mme King {parle en anglais ) : C’est un grand 
plaisir et un honneur pour moi de prendre la parole a ce 
debat public du Conseil de securite sur les conflits, le 
maintien de la paix et la parite entre les sexes et 
d’exposer certaines conclusions, difficultes et 
recommandations tirees de T etude du Secretaire 
general sur les femmes, la paix et la securite, 
conformement a la resolution historique 1325 (2000) 
du Conseil de securite. 

J’aimerais rendre un hommage particulier au 
President du Conseil de securite pour avoir pris 
Tinitiative d’organiser ce debat. Le lien entre la 
condition de la femme et la paix n’est pas nouveau. La 
premiere Conference mondiale sur les femmes au 
Mexique - egalite, developpement et paix - en 1975, les 
Strategies prospectives d’action de Nairobi de 1985, la 
quatrieme Conference mondiale sur les femmes de 
Beijing en 1995, enfin la Declaration et le Plan 
d’action de Windhoek en 2000 constituent des etapes 
historiques dans la voie menant a la resolution 1325 
( 2000 ). 

En quoi cette etude est-elle unique? Sa force 
principale est qu’elle se fonde sur les contributions de 
toutes les entites des Nations Unies qui participent au 
groupe d’etude interinstitutions sur les femmes, la paix 
et la securite. Elle tire avantage d’un tresor coordonne 
de sagesse et d’experience du systeme des Nations 
Unies, tant au Siege que sur le terrain, ainsi que de 
TOrganisation internationale pour les migrations 
(OIM), le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), le Groupe de travail non gouvernemental sur 
les femmes, la paix et la securite et des anciens 
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Representants speciaux distingues du Secretaire 
general, des universitaires, des praticiens et des 
femmes qui assurent des roles dirigeants au niveau des 
collectivites. 

Cette etude est unique dans le sens que, pour la 
premiere fois, elle offre un aperi^u systematique des 
activites sexospecifiques dans le domaine de la paix et 
de la securite. Elle revele l’incidence des conflits armes 
sur les femmes et les filles de tout age et met en 
lumiere le fait que la violence destructrice et 
generalisee reste endemique et continue souvent apres 
le conflit, avec la violence familiale et la traite des 
femmes. Elle enonce le role des femmes et les 
obstacles rencontres dans leur participation a tous les 
aspects d’une paix durable. Elle definit egalement les 
perspectives sexospecifiques tangibles a chaque etape 
du conflit et de la consolidation de la paix. 

Si la resolution du Conseil de securite 1325 
(2000) constitue un modele pour l’integration, dans le 
domaine de la paix et de la securite, d’une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes, l’etude est un outil 
duquel des recommandations peuvent etre tirees. 

Sa principale conclusion est que la paix et la 
securite durables ne peuvent etre realisees sans 
l’emancipation et la pleine participation des femmes. 
Elle montre clairement que les femmes peuvent faire 
toute la difference. 

Les conclusions des deux problemes plus 
generaux sont, premierement qu’une cessation des 
hostilites ne peut, a elle seule, mettre fin aux conflits 
internes actuels. Les femmes commencent a 
transformer les societes en changeant les institutions 
sociales, les roles traditionnellement devolus aux deux 
sexes, et a influencer les parties belligerantes. 
Deuxiemement, une paix durable doit etre endogene et 
se fonder sur des processus autochtones. Les femmes 
qui, au niveau local, preservent la cohesion des 
communautes pendant le conflit apportent ces 
experiences aux processus de paix et a la 
reconstruction de leurs societes. 

L’etude montre que les femmes et les filles 
peuvent aussi etre des combattantes et des auteurs de 
crimes et, quand cela se produit, elles doivent, a niveau 
egal, etre associees au processus de desarmement, de 
demobilisation, de reinstallation et de consolidation des 
capacites apres le conflit. 


Parmi les difficultes que fait apparaitre l’etude 
figurent le manque de volonte politique de reconnaitre 
les femmes en tant que partenaires egales et le manque 
de comprehension de la faijon dont il faut traduire 
l’objectif d’egalite entre les sexes dans nos politiques 
ou adapter les meilleures pratiques. 

11 est surprenant de constater, d’une part, tout ce 
qu’ont fait les entites des Nations Unies pour mettre au 
point des directives et des politiques soucieuses 
d’equite entre les sexes, ce dont M. Guehenno vous a 
donne un aperi^u. D’autre part, il est decevant de 
constater que peu de controle et de suivi est assure 
meme dans le cas de la formation qui, quoique 
generalement intensive, manque de suivi. 

L’une des nombreuses recommandations de 
1’etude est que 1’incorporation d’une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes dans les operations 
de paix et humanitaires doit, a tout moment, beneficier 
de l’appui du Conseil de securite en recevant mandat 
du Conseil et en lui faisant rapport. 

Le Conseil de securite et le Secretaire general 
doivent veiller a ce que tous les accords de paix et 
meme les accords de principe comprennent la question 
de la protection des femmes et des enfants et creent des 
mecanismes efficaces pour tenir les parties 
responsables. 

Les Etats en conflit, les Etats mediateurs et les 
equipes de negociation des Nations Unies doivent 
garantir la participation des femmes a tous les stades et 
a tous les niveaux du processus de paix. 

Toutes les missions devraient inclure des 
conseillers pour les questions relatives au role des 
femmes, visiblement appuyes par le Representant 
special du Secretaire general et recevant un soutien 
approprie d’un conseiller principal pour les questions 
relatives au role des femmes du Departement des 
operations de maintien de la paix. Comme nous venons 
de l’entendre, la mission est susceptible de mieux 
reussir lorsqu’ils sont en place. Les ressources 
financieres necessaires doivent figurer dans le budget 
approuve de la mission pour des programmes 
sexospecifiques. Le Secretariat devrait disposer d’une 
base de donnees sur les organisations de la societe 
civile qui serve a l’ONU de registre des services 
consultatifs. 

Des efforts accrus doivent etre consentis pour 
accroitre le pourcentage de femmes au niveau de la 
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formulation des politiques et de la prise de decisions, 
notamment parmi les Representants speciaux dans les 
operations de maintien de la paix. 

Les mecanismes interinstitutions existants 
devraient promouvoir une demarche de principe 
soucieuse de l’egalite entre les sexes, y compris la 
synergie des directives, des codes de conduite, et des 
politiques efficaces pour veiller a ce que tout 
contrevenant qui aurait servi sous le drapeau des 
Nations Unies soit promptement traduit en justice. 

Le Conseil de securite devrait, tous les ans, 
dresser un bilan de la mise en oeuvre, par les Etats 
Membres, le systeme des Nations Unies et la societe 
civile, de la resolution 1325 (2000). 

Beaucoup d’autres recommandations sur des 
questions de protection, le droit humanitaire, les filles 
soldats, le desarmement, la demobilisation, la 
reinstallation et de reconstruction figurent dans l’etude. 

Je vous remercie de l’occasion qui m’est donnee 
de prendre la parole devant le Conseil. J’attends avec 
interet vos avis et vos conseils. 

Le President (parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je voudrais rendre hommage a Mme King et a 
l’ensemble de son equipe de la Division de la 
promotion de la femme pour le travail qu’ils 
accomplissent. Nous avons deja pu voir d’apres les 
deux premieres interventions comment les diverses 
composantes du Secretariat interagissent entre elles sur 
ces questions et sont en train de commencer a se 
concentrer sur ces memes questions. J’espere 
sincerement que les membres du Conseil reviendront 
sur les questions que Mme King a soulevees et qu’ils 
saisiront cette occasion pour faire leurs observations 
sur ce qui a ete accompli jusqu’a present afin 
d’alimenter le rapport du Secretaire general, qui est 
encore en cours de preparation. C’est un point 
important afin d’avoir un debat interactif. 

J’aimerais maintenant donner la parole a la 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme, Mme Noeleen Heyzer. 

Mme Heyzer {parle en anglais) : C’est un 
honneur de prendre la parole devant les membres du 
Conseil. Je vous remercie beaucoup. Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat sur la resolution 
1325 (2000). 


11 y a deux jours, je suis revenue du Rwanda. En 
prenant la parole aujourd’hui devant le Conseil, je 
pense aux femmes que j’ai rencontrees et aux 
realisations qu’elles ont pu accomplir contre toute 
attente. Elles ont obtenu le droit legal de propriete sur 
leurs terres et a leur heritage. Elles ont adopte des 
orphelins et des enfants issus de viols. Elles risquent 
leur vie pour la cause de la justice, et elles aident leurs 
families en affrontant le VIS/sida. Ces femmes 
courageuses, en meme temps, acceptent leur passe et 
reconstruisent leur avenir. 

Afin que la resolution 1325 (2000) soit efficace, 
il faut veiller a ce que les defis que les femmes comme 
celles-ci doivent affronter s’inscrivent periodiquement 
a l’ordre du jour politique, lors des debats thematiques 
et chaque fois que la situation d’un pays donne est 
examinee. En se penchant sur cette question, le Conseil 
de securite a invite le Secretaire general a conduire une 
etude sur les femmes, la paix et la securite. Pour 
completer cette etude, j’ai nomme deux experts 
independants pour proceder a une evaluation globale 
sur le terrain des incidences des conflits armes sur les 
femmes et du role des femmes en matiere de 
consolidation de la paix. 11 est essentiel que les voix 
des femmes soient entendues et que leur travail sur le 
terrain soit apprecie, reconnu et soutenu. Apres tout, ce 
sont elles qui supportent le plus dur des conflits, et les 
decisions doivent etre prises avec elles, et non pas pour 
elles. 

Nous esperons qu’ensemble ces deux rapports 
vont permettre de rapprocher les mesures 
operationnelles et les mesures politiques a l’appui de la 
paix et de la securite. Ce lien s’inscrit au coeur de notre 
debat d’aujourd’hui. Les preoccupations humanitaires 
et en matiere de droits de l’homme ne doivent pas 
mettre en peril les prises de decisions militaires et 
politiques; bien plutot, elles en ont font integralement 
partie. Telle est l’equation de la securite humaine. 

Depuis un an, les expertes independantes, Ellen 
Johnson Sirleaf et Elisabeth Rehn, se sont rendues dans 
14 zones de conflits, dont la majorite sont inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. Les conclusions et les 
recommandations des expertes seront publiees en 
octobre afin de marquer le deuxieme anniversaire de 
cette resolution historique du Conseil. Parallelement a 
la publication du rapport du Secretaire general, un 
ensemble de mesures va etre propose. 
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La session d’aujourd’hui servira de travail 
preparatoire en la matiere. Dans cette perspective, je 
voudrais presenter au Conseil huit des principales 
conclusions et recommandations. 

Le premier point concerne la prevention. Les 
informations en provenance des femmes et sur les 
femmes dans les situations de conflit n’ont pas donne 
forme a l’action preventive jusqu’a present. Nous 
sommes tous conscients de l’exclusion forcee des 
femmes afghanes des espaces publics et les risques 
qu’elles ont encourus afin d’assurer un enseignement et 
des soins medicaux, et comment ces faits ont fini par 
symboliser la crise sevissant dans ce pays. Mais les 
indicateurs de ce genre ne sont pas suivis ni meme 
collectes de faqon systematique. C’est un probleme de 
competence et aussi de carences institutionnelles. Les 
expertes vont recommander les moyens de collecter, 
d’analyser et de communiquer ces informations de 
faqon a ce qu’elles soient significatives du point de vue 
politique. 

Le deuxieme point concerne la protection. Les 
deficiences flagrantes dans le domaine de la protection 
des femmes doivent etre corrigees. Les expertes ont pu 
se rendre compte de l’ampleur de la violence subie par 
les femmes avant, pendant et apres les conflits. Elies 
ont entendu des temoignages decrivant des viols 
collectifs et des uterus transperces par des coups de 
feu. L’impunite est encore la regie dans ces cas de 
crimes tres repandus commis a l’egard des femmes en 
periode de conflit. 

Le troisieme point concerne le VIH/sida. Chaque 
fois qu’une femme vit dans une situation de conflit et 
de bouleversement, la menace du VIH/sida et de ses 
effets sont multiplies. Le VIH/sida se nourrit de cette 
alliance mortelle. Ce sont precisement les conditions 
dans lesquelles les agents charges du maintien de la 
paix peuvent avoir un impact en encourageant les 
campagnes de sensibilisation et en fournissant un 
soutien aux communautes locales. 

Le quatrieme point concerne le processus de paix. 
Les negociations officielles qui excluent la moitie de la 
population du processus politique ont peu de chance 
d’obtenir un appui populaire ou d’etre durables. 
L’ensemble du processus de paix souffre lorsque les 
femmes sont absentes. Le systeme de quotas a permis 
d’integrer les femmes dans le processus politique. A 
court terme, le systeme des quotas est le seul moyen de 
garantir la participation des femmes et par consequent 


d’aboutir a une paix plus democratique, plus 
representative et plus durable. 

Le cinquieme point concerne les operations de 
paix. Les expertes se sont rendues compte qu’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes, bien 
qu’elle se soit etendue et se soit amelioree, n’a pas 
encore trouve sa place dans les operations de paix. II 
s’agit plutot d’un fait isole, sous la forme d’un 
fonctionnaire ou d’une petite unite n’ayant pas le rang 
ou les ressources necessaires pour pouvoir vraiment 
agir. Les femmes d’une communaute locale ont souvent 
tres peu de contacts avec les missions ou elles ne 
pensent pas que leurs besoins seront pris en 
consideration. Les expertes recommandent qu’une 
demarche tenant compte des sexospecificites soit 
maintenant integree a la planification et au 
fonctionnement de toutes les missions. Cela doit 
commencer avec le concept meme de l’operation. Elles 
recommandent egalement que les operations de paix 
suscitent un appui pour les femmes en tirant parti de la 
vigueur des organes charges de conduire les operations, 
tels que le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM), le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance et le Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP). 

Le sixieme point concerne le code de conduite. 
Les expertes sont extremement preoccupes par les 
rapports de violations commises par des agents du 
maintien de la paix, des fonctionnaires des Nations 
Unies et par d’autre agents humanitaires. Elles ont 
demande que soit respectee la tolerance zero demande 
par le Secretaire general pour ceux qui se rendent 
coupables de tels crimes, et elles ont recommande que 
des mecanismes d’enquete et des mecanismes 
disciplinaires plus severes soient mis en place. 

Le septieme point concerne les organisations 
regionales. Les organisations regionales jouent un role 
important dans la protection des femmes et s’agissant 
d’appuyer leur participation a la consolidation de la 
paix. Les expertes se sont felicitees de la priorite qui a 
ete donnee aux femmes dans le cadre de la cooperation 
entre les Nations Unies et les organisations regionales. 
Elles attendent des organisations de paix des femmes 
au niveau regional qu’elles contribuent a ces efforts. 
Nombre de ces organisations et de ces reseaux de paix 
ont ete appuyes par 1’UNIFEM. 


8 


0249588f.doc 



S/PV.4589 


Le huitieme point concerne le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR). 11 ne faut pas que le benefice des programmes 
de DDR soit limite aux seuls combattants males. Les 
femmes qui combattent, ainsi que les epouses, les 
veuves et les autres personnes a leur charge doivent 
egalement etre ajoutes explicitement a ces 
programmes. Sans un processus DDR qui se concentre 
sur les sexospecificites, les femmes et les fillettes 
n’auront d’autre recours que de se soumettre a un 
marchandage sexuel afin d’obtenir de la nourriture, un 
abris, un libre passage et d’autres besoins. 

Pour terminer, je voudrais vous transmettre un 
message que m’ont confie les femmes que j’ai 
rencontrees au Rwanda. Beaucoup d’entre elles ont 
temoigne a l’occasion de proces contre des criminels 
de guerre qui ont encore beaucoup de pouvoir et 
d’influence. Elles ont du raconter, redire et revivre 
leurs experiences penibles, souvent sans beneficier de 
la confidentialite ou de mesures de securite. Plus de 
60 % de ces femmes sont atteintes du VIH/sida. Les 
femmes qui recherchent la justice ont besoin de 
protection et comptent sur les normes etablies par la 
Cour penale internationale. Elles demandant a 
beneficier de la protection des temoins, de services de 
conseils et de securite. Elles ont besoin d’un appui 
legal. Elles demandent qu’il y ait une chambre speciale 
et des femmes juges pour entendre les affaires de 
femmes qui ont survecu aux sevices sexuels. Et elles 
demandent que des sanctions soient prises a l’encontre 
des fonctionnaires du Tribunal qui ne respectent pas les 
droits des temoins. Les femmes du Rwanda savent que 
le Conseil de securite peut prendre des mesures 
pratiques pouvant avoir un veritable impact. Ces 
femmes ont survecu au genocide, et elles doivent 
maintenant faire face a des tentatives d’intimidation et 
des menaces d’ordre physique. Pour elles, il s’agit 
d’une question de vie ou de mort. Une action 
immediate est indispensable. 

11 ne peut pas y avoir de justice sans obligation de 
rendre compte de ses actes. A quelques exceptions 
pres, ceux qui sont responsables de crimes contre les 
femmes n’ont pas ete punis et les femmes n’ont pas 
obtenu reparation. Cette obligation signifie qu’il faut 
rendre des comptes aux femmes pour les crimes qui ont 
ete commis a leur endroit; cela signifie qu’il faut punir 
ceux qui sont responsables et que les victimes doivent 
obtenir reparation. Mais, a elle seule, cette obligation 
ne peut garantir une paix durable. La parite des sexes et 


la participation sont des valeurs essentielles sur 
lesquelles la consolidation de la paix doit se fonder. 
Les qualites de direction des femmes en matiere de 
creation et de maintien de la paix au niveau 
communautaire se sont averees essentielles pour 
1’edification d’une nation. Nous, en tant que 
communaute internationale, devons appuyer les 
femmes et les fillettes qui reconstruisent leurs vies et 
qui vouent leurs vies a la paix et a la securite, qu’elles 
attendent depuis trop longtemps. 

Je voudrais en terminant citer les paroles 
d’Agnes, une jeune fille de 13 ans qui a ete kidnappee 
et qui a pris la parole lors de la conference mondiale 
sur l’elimination de la violence contre les femmes, qui 
etait coordonnee par 1’UNIFEM et lors de laquelle on a 
relie cinq lieux de partout dans le monde. Elle a dit : 
«Je veux aller a l’ecole. Je veux rebatir ma vie. 
Comment pouvez-vous m’aider?» 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Directrice executive d’avoir si bien fait connaitre le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme et de l’energie avec laquelle elle travaille sur le 
terrain dans ce domaine. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : La delegation de la Republique arabe 
syrienne souhaite saluer votre initiative, Monsieur le 
President, de convoquer cette importante seance sur les 
femmes, la paix et la securite. Cette demarche 
temoigne une fois de plus de l’attention particuliere 
que le Conseil de securite accorde au role des femmes 
et a leur contribution au reglement des conflits armes 
ainsi qu’au maintien et a la consolidation de la paix. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
a represente un jalon important dans le travail du 
Conseil en vue d’accroitre le role des femmes dans 
l’instauration de la paix et le developpement durable. 
Cette resolution a egalement contribue de faqon 
considerable a la definition des elements cruciaux 
auxquels les pays doivent s’attaquer scrupuleusement 
et sincerement. 

Qu’il me soit permis d’emblee de dire a quel 
point j’ai apprecie la declaration faite par Mme Angela 
King, Sous-Secretaire generate et Conseillere speciale 
pour la parite entre les sexes et la promotion de la 
femme. En outre, nous souhaitons chaleureusement la 
bienvenue a Mme Noeleen Heyzer, Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme. 
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II est generalement reconnu que les femmes et les 
filles constituent les principals victimes civiles en 
periode de conflit, et ce en raison de leur vulnerabilite. 
On estime que 80 % des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays dans de 
nombreux Etats en conflit sont des femmes et des 
enfants. 

Nous devons done chercher a etablir les causes 
profondes de ces conflits, afin d’attenuer les 
souffrances des femmes. Dans plusieurs cas, ces causes 
comprennent l’occupation, l’agression et la repression, 
sans parler de la pauvrete. Nous estimons qu’il est 
essentiel que les femmes jouent un role important. En 
fait, les femmes devraient etre des partenaires clefs 
dans le processus de prise de decisions qui visent a 
progresser vers l’instauration de la paix et vers le 
developpement. 

A cet egard, nous approuvons les principales 
idees et opinions exprimees dans les declarations faites 
plus tot par Mme King et Mme Heyzer. 

L’un des objectifs de la Conference de Beijing 
sur les femmes - enonces dans le Programme d’action 
de 2000 - a laquelle la Syrie a participe activement, 
consistait a traiter du role croissant des femmes dans le 
reglement des conflits, sur le plan de la prise de 
decisions et dans l’instauration, le maintien et la 
consolidation de la paix. Nous appuyons bien sur une 
plus grande integration d’une perspective 
sexospecifique dans le maintien de la paix et le 
desarmement, et nous soulignons le role des femmes 
dans le processus de prise de decisions qui ont pour 
objet de mettre fin a la violence. 

Je voudrais ici rappeler a la communaute 
internationale la situation des femmes en Republique 
arabe syrienne, en Palestine et au Liban, et les 
souffrances que ces femmes subissent en raison de 
1’occupation etrangere. Les pratiques israeliennes - 
repression, assassinats, destructions, torture et 
deplacements - contre les femmes arabes constituent 
une violation flagrante du droit international 
humanitaire, des droits fondamentaux de tout etre 
humain et de tous les objectifs enonces par l’ONU dans 
ce domaine. 

Les femmes arabes dans le Golan syrien occupe 
et dans les territoires palestiniens occupes vivent dans 
des conditions tragiques et inhumaines. Elies ne 
jouissent meme pas d’un niveau minimal de protection, 
de soins medicaux, d’emploi ou d’education, en plus 


de se voir privees de l’exercice de leurs droits 
fondamentaux. 

Dans de telles circonstances, la situation des 
femmes arabes, qui souffrent en raison de l’oppression 
de l’occupation et des pratiques inhumaines des forces 
d’occupation, ne s’ameliorera pas a moins que ces 
pratiques ne cessent. Ces pratiques vont a l’encontre de 
tout ce que nous avons entendu dans les declarations 
faites jusqu’ici ce matin. En outre, l’instauration d’une 
paix juste et globale aiderait certainement les femmes 
arabes a poursuivre leur lutte contre la pauvrete et 
toutes les formes de violence. 

Nous aimerions ici attirer l’attention sur le fait 
qu’un grand nombre des victimes du massacre israelien 
dans la bande de Gaza il y a deux jours etaient des 
femmes et des enfants. 

Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne est determine a assurer la parite entre les 
sexes par le biais de ses lois nationales, ainsi qu’a 
offrir des possibilites egales aux femmes et aux 
hommes de tous les milieux. Notre strategic nationale 
en faveur des femmes, qui est fondee sur le Programme 
d’action adopte lors de la Conference de Beijing, 
constitue l’une des reussites confirmees de mon pays 
pour ce qui est d’accroitre le role des femmes dans 
tous les aspects de la consolidation et du maintien de la 
paix. 

M. Chungong (Cameroun) : Permettez-moi a 
mon tour de vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir inscrit a l’ordre du jour de la presente seance 
du Conseil de securite, le theme «Les femmes, la paix 
et la securite». 

Je voudrais par ailleurs remercier la Conseillere 
speciale pour la parite entre les sexes et la promotion 
de la femme, Mme King, ainsi que la Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM), Mme Heyzer, pour 
leur excellente contribution a ce debat. J’ajoute a cette 
liste M. Guehenno, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, que je remercie pour 
les informations qu’il a transmises au Conseil ce matin. 

Les femmes et les filles restent vulnerables aussi 
bien en periode de paix que de guerre a cause des 
profondes inegalites entre les sexes qui caracterisent 
encore nos societes. En periode de conflits, elles 
represented des cibles qui focalisent les violences de 
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tous genres, en particular le viol et autres formes de 
sevices sexuels. 

Elies constituent egalement la majorite des 
victimes des mines terrestres antipersonnel et sont les 
plus exposees au fleau du VIH/sida et aux autres 
maladies sexuellement transmissibles en raison de la 
violence sexuelle et de l’echec des systemes de sante. 
Leurs droits fondamentaux sont continuellement 
bafoues. 

Les droits des femmes et des fillettes sont une 
partie inalienable, integrate et indivisible des droits de 
l’homme universels, et les exactions qu’elles subissent 
dans les situations de conflits armes constituent des 
violations du droit international applicable aux droits 
et a la protection des femmes et des petites filles en 
tant que personnes civiles. 

Aussi on ne rappellera jamais assez l’obligation 
de respecter scrupuleusement les dispositions du droit 
international humanitaire et des divers instruments 
relatifs aux droits de l’homme qui garantissent la 
protection des femmes et des petites filles pendant et 
apres les conflits. Nous sommes egalement d’avis qu’il 
incombe aux Etats membres de mettre fin a l’impunite 
et de poursuivre ceux qui se sont rendus coupables de 
crimes, d’exactions et d’actes de violence sexistes 
contre les femmes et les petites filles. A cet egard, ma 
delegation se felicite du fait que la Cour penale 
internationale, conformement au Statut de Rome, 
qualifie de crime de guerre et, dans des circonstances 
precises, de crime contre l’humanite, les actes de 
violence sexuelle commis en temps de conflit. 

Par ailleurs, en raison des evenements 
regrettables survenus il y a quelque temps, il nous 
semble qu’il serait utile de reflechir a l’elaboration 
d’un code de conduite pour le personnel de maintien de 
la paix et la mise en place d’un systeme de notification 
des violences sexuelles dans le contexte du maintien de 
la paix. 

Les femmes sont des educatrices de la paix a la 
fois dans leur famille et dans leur societe. De plus en 
plus, elles jouent un role efficace dans les negociations 
et contribuent a la creation d’un environnement propice 
au reglement des conflits et a la consolidation de la 
paix. C’est pourquoi, ma delegation soutient 
pleinement l’idee d’incorporer les considerations 
generates de parite des sexes dans les missions de 
maintien de la paix. 


En outre, les operations de maintien de la paix 
revetent un caractere multidimensionnel et complexe : 
assistance humanitaire, aspect politique, tenue des 
elections, programme de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion et de reconstruction. 
Tout cela necessite, pour promouvoir et preserver la 
paix et la securite internationales, une comprehension 
plus complete de T impact des conflits armes sur les 
populations locales et plus particulierement les femmes 
et les enfants. 

C’est a ce titre que nous nous felicitons de l’etude 
en cours de finition par le Secretaire general dans le 
cadre du suivi et de Tapplication de la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite. Cette resolution offre un 
cadre politique global permettant d’aborder la question 
du role des femmes dans le processus politique apres- 
conflit. Elle invite, entre autres, instamment les Etats 
Membres a prendre des dispositions adequates afin que 
les femmes soient davantage representees a tous les 
niveaux de prise de decisions dans les institutions et 
mecanismes nationaux, regionaux et internationaux 
pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits. 

Dans sa declaration de l’an 2000, a l’occasion de 
la Journee internationale de la femme, le Conseil de 
securite a reconnu que les femmes et les fillettes etaient 
particulierement touchees par les consequences des 
conflits armes. En outre, le Conseil a reconnu que la 
paix etait indissociablement liee a l’egalite entre les 
hommes et les femmes et il a declare que le maintien et 
la promotion de la paix et de la securite exigeraient la 
participation egale des femmes a la prise de decision. 
Les femmes devraient done etre en mesure d’assumer 
la place qui leur revient de droit a la table de prise de 
decisions sur les questions de paix et de securite. 

A cet egard, mon pays voudrait encourager la 
nomination de femmes parmi les representants et 
envoyes speciaux charges de missions de bons offices 
par le Secretaire general. Dans cet ordre d’idees, nous 
saluons le role d’appui et de conseiller joue par 
l’UNIFEM pour la promotion de la participation des 
femmes dans le processus de prise de decisions a tous 
les niveaux en matiere de maintien et de consolidation 
de la paix. 

C’est avec un reel interet que nous avons pris 
connaissance de la presentation de la mouture de 
l’etude du Secretaire general sur les effets des conflits 
armes sur les femmes et les petites filles. Nous avons 
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egalement examine les evaluations sur le terrain 
effectuees sous la coordination de l’UNIFEM qui 
completent parfaitement cette etude. Nous estimons 
que cette etude vient a point nomme dans la mesure ou 
elle permettra au Conseil de securite, ainsi qu’aux 
autres organes cles de l’ONU, notamment l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social, de 
disposer de nouvelles donnees pour une meilleure 
appreciation des besoins des femmes dans les questions 
de paix et de securite. 

Nous saluons la synergie des efforts engages pour 
1’elaboration de cette etude qui rentre dans le cadre du 
suivi de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. Nous appuyons les resultats des evaluations 
organisees par 1’UNIFEM dans diverses situations de 
conflit. Nous encourageons egalement la priorite 
donnee aux femmes et a la consolidation de la paix 
dans le cadre de la cooperation entre les Nations Unies 
et les organisations regionales et souhaitons que les 
reseaux des femmes engages dans la lutte pour la paix 
et la securite des nations contribuent au mieux a ces 
efforts. 

Nous nous felicitons a cet egard des 
recommandations du seminaire atelier de consultations 
de l’UNIFEM pour l’Afrique centrale dont les travaux 
se sont deroules dans mon pays a Douala du 28 au 30 
mai 2002. En effet, dans ce contexte, les organisations 
et les reseaux des femmes d’Afrique centrale pour la 
paix ont demande a la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) de renforcer le 
soutien qu’elle leur apporte ainsi que la collaboration 
qu’elle a instituee avec elles afin de garantir une 
meilleure participation des femmes dans la gestion des 
conflits et la consolidation de la paix dans la sous- 
region. 

Dans cet ordre d’idees, le Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale avait, lors de sa 16e 
reunion ministerielle, recommande la creation d’un 
reseau des femmes de l’Afrique centrale pour la paix 
en vue de l’associer aux negociations de paix en cours 
dans le cadre des conflits en Afrique centrale. A cet 
egard, je voudrais mentionner le role remarquable joue 
par les femmes dans les recentes negociations inter- 
congolaises de Sun City sur la situation politique en 
RDC. 

Pour terminer, la delegation camerounaise attend 
avec beaucoup d’interet le texte finalise sur 1’etude du 


Secretaire general sur les femmes, les petites filles, la 
paix et la securite dont la publication est prevue pour le 
mois d’octobre 2002. Elle espere que le debat de ce 
jour consolidera les efforts deployes par le systeme des 
Nations Unies pour ameliorer les conditions des 
femmes dans leur ensemble. 

Le President (parle en anglais ) : Que l’on me 
pardonne mais j’ espere que les delegations vont 
essayer de s’en tenir a une limite de cinq minutes. J’ai 
demande aux intervenants d’etre concis des le depart 
car ce debat ne nous paraitra pas si interessant si nous 
ne faisons pas preuve de rapidite et si nous ne 
reprenons pas les points souleves par les orateurs au 
debut de ce debat. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais) : 
Je voudrais a mon tour remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, ainsi que 
Mme Angela King et Mme Noeleen Heyzer de leur 
declaration. 

Je voudrais dire, pour commencer, que M. Jean- 
Marie Guehenno s’est montre tres courageux lorsqu’il 
a avoue dans son intervention s’etre heurte a un certain 
scepticisme. 11 a dit, je crois, qu’au Departement des 
operations de maintien de la paix, il s’agissait d’un 
exercice de conformisme pas vraiment tres interessant. 
A vrai dire, j’ai pense qu’a bien des egards, 
M. Guehenno avait mis le doigt sur le point le plus 
important de la seance d’aujourd’hui. En effet, en 
regardant autour de cette piece, ce que je detecte 
surtout, c’est un elephant invisible, immense, de 
scepticisme quant a l’interet de cet exercice. 

Bien sur, ceux qui sont sceptiques ne viendront 
pas ici pour dire : «Je me pose des questions sur 
l’interet de cet exercice; tout ce qu’on fait c’est du 
politiquement correct ». Mais ils existent, et jusqu’a un 
certain point, on peut le mesurer au nombre de pays - 
11 seulement - qui ont decide de prendre la parole a ce 
debat, comme au nombre de sieges occupes. 

Je voulais souligner cela au debut parce que j’ai 
pense que l’un des apports utiles que Mme Angela 
King et MmeNoleen Heyzer pouvaient faire au cours 
de ce debat serait d’abattre cet elephant invisible sur le 
champ. Une faijon de le faire est de montrer qu’il ne 
s’agit pas d’un exercice abstrait, mais que nous parlons 
de situations de vie reelles et de personnes reelles, dont 
la vie peut etre amelioree par notre debat 
d’aujourd’hui. 
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II est bon de fournir des statistiques pour illustrer 
cela. Ainsi, au debut du XXe siecle, seules 15 % des 
victimes des conflits etaient des civils, mais depuis la 
fin de la guerre froide, les civils represented 90% des 
personnes tuees dans les conflits - et parmi elles, trois 
sur quatre, apparemment, sont maintenant des femmes 
et des enfants. II y a done eu un changement radical de 
la nature des conflits. 

Si je puis parler du bon vieux temps - si je puis 
me permettre cette expression - ou des hommes 
allaient se battre contre d’autres, puis rentraient au 
logis, cette epoque est revolue. Aujourd’hui, les 
femmes et les jeunes filles sont directement impliquees 
dans les conflits et c’est pour cela que nous devons 
examiner cette question plus directement. II serait utile 
d’avoir davantage de details en ce sens pour montrer 
qu’il ne s’agit pas seulement d’un exercice 
politiquement correct, mais que, comme l’a fait 
remarquer M. Guehenno, d’une question importante. 

On nous a demande de poser des questions. J’ai 
une question pour M. Guehenno et une question pour 
Mmes King et Heyzer. 

Je comprends ce que M. Guehenno a dit : le 
Departement des operations de maintien de la paix est 
tres attache a cet exercice d’integration des demarches 
soucieuses d’equite entre les sexes. Je suis sur qu’au 
sein du Departement, a New York, c’est le cas. Mais, 
comme il le sait, bien des personnes envoyees sur le 
terrain sont parachutees de leur pays. Elles arrivent; 
elles ont une seance d’information au Departement, 
puis elles sont envoyees sur le terrain, ou je pense 
qu’elles arrivent avec toutes leurs valeurs culturelles et 
leurs comportements intacts. 

Puisque je ne peux critiquer d’autres cultures, je 
dirai simplement que, comme on le sait, les hommes 
asiatiques ont tendance a etre machistes. J’en sais 
quelque chose car ma femme se plaint souvent de ne 
pas avoir encore reussi a me debarrasser entierement de 
ce machisme. Ces hommes sont eleves essentiellement 
avec ces valeurs asiatiques traditionnelles et ces 
traditions martiales, puis on les envoie sur le terrain en 
leur demandant de faire preuve de tact dans la faqon 
dont ils traitent les femmes, de comprendre les besoins 
des femmes, etc. 

M. Guehenno est expert sur la question des 
valeurs et de la gestion des valeurs et je suis convaincu 
que ce n’est pas une petite affaire que de communiquer 
des notions abstraites sur papier a des personnes reelles 


sur le terrain. Je me demandais s’il avait des reflexions 
a nous livrer sur le sujet. Ici, je note la courageuse 
remarque faite par Mme Heyzer dans son intervention, 
a savoir que : les experts estiment que la lutte contre le 
sexisme n’est pas suffisamment integree aux operations 
de maintien de la paix, mais qu’on a tendance a 
cantonner cette question a quelques individus ou de 
petites unites n’ayant ni l’anciennete ni les ressources 
necessaires. C’est une question sur laquelle j’espere 
que M. Guehenno se penchera. 

Ma question suivante s’adresse a Mmes King et 
Heyzer. L’un des arguments entendus dans ces 
discussions sur le role des femmes est que les femmes 
peuvent vraiment faire evoluer les choses dans les 
processus de paix. Le President Clinton, par exemple, a 
semble-t-il declare apres les pourparlers de Camp 
David, en juillet : « S’il y avait eu des femmes a Camp 
David, nous aurions un accord. » 

Nous savons egalement que lorsqu’elles 
participent a des processus de paix, les femmes font 
vraiment evoluer les choses dans un certain nombre de 
domaines. On m’a ainsi donne l’exemple d’une 
organisation appelee Jerusalem Link, qui regroupe des 
associations de femmes palestiniennes et de femmes 
israeliennes. En 2000, son programme a, semble-t-il, 
servi de schema directeur pour les negociations sur le 
statut definitif de Jerusalem pendant le processus 
d’Oslo. Nous savons tous, bien sur, combien la 
question de Jerusalem est complexe. 

Peut-on avoir des exemples concrets de cas ou la 
participation de femmes a vraiment permis de faire 
evoluer le processus de paix? Cela permettrait en effet 
d’abonder dans le sens de ceux qui disent : faisons 
davantage participer les femmes. J’ai remarque, par 
exemple, que dans notre atelier-debat sur l’Afrique de 
l’Ouest, nous avons tous exprime la crainte que le 
travail realise en Sierra Leone ne soit gache par la 
reprise des combats au Liberia. J’ai remarque que l’un 
des deux experts, Mme Ellen Johnson Salib, vient du 
Liberia. Lors de mon bref passage au Liberia, j’ai 
constate que les femmes etaient tres actives et qu’elles 
n’hesitaient pas a s’exprimer. Peut-elle nous montrer en 
quoi les femmes liberiennes peuvent aider a endiguer 
un conflit reel, dangereux, qui preoccupe le Conseil de 
securite actuellement? 

Ce n’est qu’un exemple. Tous les autres exemples 
seront les bienvenus. 
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Je voudrais presenter mes excuses a 
M. Guehenno, Mme King et Mme Heyzer. Si je ne suis 
pas present pour entendre leur reponse, j’en serai de 
toute faijon entierement informe. Je dois m’absenter 
pour d’autres obligations. 

Enfin, deux remarques pour terminer. 
Premierement, je souscris au dernier appel concret 
lance par Mme Heyzel a la fin de sa declaration sur les 
femmes rwandaises et la protection a leur apporter dans 
le cadre des problemes evidents qu’elles rencontrent. 
J’espere que l’on pourra faire quelque chose a ce sujet. 

Deuxiemement, je tenais a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir pris 1’initiative de ce 
debat. Comme je l’ai dit tout a l’heure, je pense que 
c’est une vraie question, qui merite d’etre prise au 
serieux. Meme si d’autres voix s’elevent dans les 
couloirs de l’ONU pour dire que le Conseil de securite 
n’a pas a se meler de fixer des normes, mais qu’il doit 
gerer des questions specifiques, dans ce cas particulier, 
le Conseil peut a mon avis avoir un role determinant. 
J’espere que lorsque les deux rapports seront publies en 
octobre, le Conseil s’en servira pour poursuivre ce 
processus. En effet, ce n’est pas un seul debat qui 
permettra de changer le cours des choses; mais cela fait 
partie d’un processus tres important. Je tiens a vous 
feliciter, Monsieur le President, d’avoir participe a ce 
processus. 

Le President {parle en anglais) : Je pense que 
j’ai omis quelque chose dans ce debat : j’aurais du 
prevoir du temps pour donner un droit de reponse aux 
epouses des membres masculins du Conseil de securite. 
Je vais surprendre l’Ambassadeur Mahbubani et 
demander a Angela et Noeleen de repondre maintenant 
a ses questions. 

Mme King {parle en anglais) : Effectivement, il 
est tres important d’avoir des exemples concrets. Parce 
que notre temps de parole etait limite, nous avons 
hesite a le faire, mais l’etude du Secretaire general est 
remplie d’exemples. Je pourrais juste citer l’exemple 
de ces femmes du Burundi qui se sont regroupees pour 
dresser une liste de demandes et qui, grace a certains 
organismes des Nations Unies, notamment le PNUD et 
UNIFEM et au dirigeant, M. Mandela, ont vu inclure la 
plupart de ces recommandations dans l’accord final. 

Je voudrais egalement citer ces femmes 
somaliennes qui ont constitue un sixieme clan parce 
qu’elles n’avaient pas acces aux principales factions. 
Elies ont reussi a reunir autour de la table de 


negociation les dirigeants des differentes factions 
belligerantes. La situation ne s’est pas toujours 
maintenue par la suite, mais il s’agit de questions tres 
import antes. 

Je pense que les membres sont bien au fait de la 
question du Reseau des femmes du bassin du fleuve 
Mano en faveur de la paix et de la faijon dont ces 
femmes ont reussi a faire se rencontrer les deux 
Presidents de Guinee et de Sierra Leone. Dans le cas du 
Liberia et de la Sierra Leone, des femmes ont 
egalement reussi a aller sur le terrain, dans les 
montagnes et dans les endroits que les routes 
n’atteignaient pas pour persuader les enfants soldats de 
rendre leurs armes et de s’integrer au processus de 
desarmement. 

Ce que montre l’une des etudes menees en 
Afrique du Sud, c’est que les femmes fonctionnent 
moins sur des bases hierarchiques. Elies ont egalement 
tendance a se mettre en contact avec les organisations 
locales de femmes. Elies represented des modeles pour 
les femmes locales. Les femmes locales ont egalement 
tendance a mieux transmettre le message de paix que 
certains hommes. 11 y a beaucoup d’autres exemples, 
mais je suis sure que Noeleen en a quelques-uns a vous 
faire partager. Cela n’est qu’un petit echantillon. 

Mme Heyzer {parle en anglais) : Nous avons 
chacun nos impressions. Le genre d’impression que 
l’on ressent et le genre d’avis que l’on a decoulent de 
nos experiences. Le representant de Singapour a la 
chance plutot inhabituelle de venir d’un endroit qui 
beneficie d’une relative securite. Done peut-etre 
certaines de ces questions paraissent-elles 
« politiquement correctes », plutot que des questions 
qu’il faut traiter d’urgence. 

Mais je sais aussi que dans les pays qui se 
trouvent dans une zone de conflit - en particulier la ou 
j’ai pu me trouver en compagnie de femmes sur le 
terrain ce ne sont pas des questions « politiquement 
correctes ». Ce sont des questions de vie ou de mort. 
Ce sont des questions qui peuvent avoir une influence 
sur la situation. Ce dont nous decidons ici pour les 
guider peut avoir une reelle influence. En consequence, 
ce n’est pas accompagnes de « l’invisible elephant du 
scepticisme », mais plutot d’efforts pour changer nos 
perceptions, elargir notre experience et nous immerger 
dans la realite de l’Autre que nous preferons concevoir 
notre attitude dans une situation de ce genre. 
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Nous avons ete tres impliques dans la tentative de 
rapprocher les femmes de tous bords dans le processus 
de paix. En realite, a propos du debat sur le Soudan, 
depuis plusieurs annees nous avons rapproche des 
femmes du Nord et du Sud, et nous avons soutenu le 
travail de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. En fait, c’est precisement la mort 
d’une femme appartenant a cette Autorite qui a permis 
de soulever nombre de ces questions, en raison de 
nombreuses pressions. Cela est vrai aussi pour le 
processus qui se deroule au Burundi; et de meme pour 
le processus au Congo et au Guatemala. Je pourrais 
continuer. Dans absolument tous les conflits, nous 
avons tente de rapprocher les femmes, au-dela des 
ethnies et des frontieres. 

Quelle difference cela fait-il? Cela fait une 
difference quant a la fa£on dont les questions sont 
posees dans les accords de paix - des questions dont 
personne ne voulait parler a cause de la honte, parce 
qu’elles ne pouvaient pas les exprimer, ou parce 
qu’elles n’etaient pas representees. Ce sont les 
problemes des droits fonciers, de viol des jeunes 
enfants, de toutes les violations systematiques a 
l’encontre des femmes, et des reparations. 11 y a toute 
une serie de questions qui, sans la presence des 
femmes, n’aurait pas ete mise sur la table des 
negociations de paix. 

Cela est vrai aussi de la participation des femmes 
dans les situations d’apres-conflit. Le fait que nous 
ayons aide a former les femmes au Timor oriental leur 
a permis de s’assurer que, quand il s’agit de 
restructurer la Constitution, les voix des femmes 
etaient presentes, et qu’il y ait en fait un reajustement, 
parce qu’il y a une nouvelle occasion de s’assurer que 
la Constitution s’aligne sur certaines des normes et des 
regies etablies par l’ONU, notamment par le biais du 
Comite pour l’elimination de la discrimination a 
l’egard des femmes. 

11 existe de nombreux moyens par lesquels les 
femmes ont influe sur la situation. Elies ont influe 
parce qu’elles savaient que c’etait la seule fa?on pour 
elles d’avoir un avenir qui leur appartienne, a elles et a 
leurs enfants. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant inviter deux orateurs de la liste etablie en 
vertu de l’article 37. J’invite la representante de la 
Jamaique a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 


Mile Thomas (Jamaique) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
exprimer mes felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet. Je vous felicite aussi d’avoir organise ce debat 
public sur les conflits, le maintien de la paix et la parite 
entre les sexes, une question dont le Conseil de securite 
et la communaute internationale ont reconnu qu’elle 
etait aussi importante pour le maintien de la paix et de 
la securite internationales que la cessation des conflits 
transfrontaliers. 

Cela fait presque deux ans qu’a ete adoptee la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite, qui soulignait l’importance d’introduire une 
approche fondee sur la parite des sexes dans tous les 
efforts de l’ONU en matiere de maintien de la paix, de 
reglement des conflits, de consolidation de la paix, de 
reinsertion et de reconstruction. Plus important encore, 
elle soulignait la necessite d’attirer l’attention au 
niveau international sur la question, essentiellement, 
des droits fondamentaux des femmes, comme cela a ete 
souligne dans les exposes d’aujourd’hui. Nous sommes 
done d’avis que ce sujet devrait faire l’objet d’un debat 
regulier a l’ordre du jour international, et qu’il devrait 
se voir accorder une place preeminente dans les debats 
thematiques, chaque fois que nous traitons d’une 
situation de conflit. 

La seance d’aujourd’hui nous rappelle a point 
nomme que la prise en consideration d’une perspective 
sexospecifique dans les operations de maintien de la 
paix n’est pas encore accomplie au-dela du niveau 
normatif, et qu’elle doit se repercuter de faijon plus 
visible au niveau operationnel. A cet egard, nous 
souhaitons remercier les intervenants, le Secretaire 
general adjoint M. Guehenno, Mme Angela King, du 
Departement de la condition feminine; et Mme Noeleen 
Heyzer, pour leurs exposes de ce matin. 

Apres avoir reflechi aux constatations des deux 
rapports qui nous ont ete presentes ce matin - l’etude 
du Secretaire general et le rapport d’evaluation du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM), nous voudrions presenter quelques 
commentaires et observations. 

Premierement, nous convenons que le lien 
existant entre la question de la parite des sexes et la 
paix est omnipresent, et qu’il represente une question 
complexe. L’experience a montre de toutes parts que 
les femmes et les filles subissaient les memes 
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experiences que les hommes et les jeunes garqons au 
cours des conflits armes, mais que la culture de 
violence et de discrimination a l’egard des femmes et 
des filles existant en temps de paix etait exacerbee 
durant les conflits. Comme cela a clairement ete expose 
ce matin, les femmes sont des combattants, des 
victimes et des auteurs de violences. Manquer de les 
inclure dans le processus de paix ne ferait que 
prolonger le conflit. 

Une de nos observations est qu’il existe une 
definition etroite de ce qu’est un soldat ou un 
combattant, qui conduit souvent a discriminer et a 
marginaliser les femmes et les filles impliquees dans 
les processus de combat. Cela ne saurait etre plus 
eclatant que dans la mise en oeuvre des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR). Comme nous l’avons note, et comme nous 
l’avons constate d’experience, les programmes de DDR 
ne prevoient pas de place pour les femmes et les filles. 
Les programmes de DDR ne repondent pas a l’attente 
de reinsertion des femmes et des filles dans la societe. 
En consequence, ce qui se produit souvent est que les 
femmes retournent a une vie de misere - ou bien elles 
affrontent l’opprobre. 

Existe-t-il un moyen - et c’est un point que nous 
pourrions soumettre aux organisations qui se 
trouveraient dans la salle, ainsi qu’au Conseil de 
securite - par lequel le Conseil de securite, l’ONU et 
ses fonds et programmes pourraient envisager des voies 
pratiques de mise en place d’une structure de DDR qui 
prenne en compte les besoins des ex-combattantes, afin 
de garantir leur reinsertion au sein de la societe? Peut- 
etre pourrions-nous rechercher si de tels programmes 
existent. 

Les violences contre les femmes represented 
aussi une preoccupation croissante, comme cela a ete 
mentionne dans l’expose de ce matin. Nous nous 
felicitons des progres positifs dans le domaine du droit 
international humanitaire, notamment du travail de la 
Cour penale internationale speciale et du Tribunal 
special pour la Sierra Leone, pour definir le viol et 
d’autres formes de violences sexuelles en tant que 
crimes de guerre et que crimes contre l’humanite. Cela 
permet d’esperer qu’il sera mis fin a l’impunite des 
violences contre les femmes. Mais ce cadre juridique 
devrait etre complete au niveau local par un cadre 
global, visant a ameliorer la protection existante des 
femmes et des filles. 


11 faut aussi s’occuper des rapports sur les 
violences a l’egard des femmes et des questions de 
securite connexes dans les operations de maintien de la 
paix. J’ai ete heureuse d’entendre l’engagement pris 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix de s’occuper de cette question. En consequence, il 
est d’une importance capitale de former les membres 
des forces de maintien de la paix a prendre en compte 
la problematique de la parite des sexes, avant leur 
envoi sur le terrain, et une fois qu’ils s’y trouvent. La 
formation ne devrait pas etre donnee une fois pour 
toutes; elle devrait etre continue. 11 faut aussi 
coordonner la mise en place a tous les echelons de 
codes de conduite, de mecanismes d’enquete et de 
mecanismes disciplinaires au sein des organisations, 
tant sur le terrain qu’au siege. J’invite les representants 
a presenter egalement des observations sur cette 
question. 

Nous constatons que la violence conjugale est 
plus repandue et plus systematique en temps de conflit 
et dans les periodes d’apres-conflit. 11 faut nous rejouir 
des efforts de l’ONU pour trouver une solution a ce 
probleme dans le contexte du maintien de la paix. Nous 
avons constate des exemples tres positifs au Kosovo et 
au Timor oriental. 

La question est de savoir comment renforcer les 
capacites des operations de maintien de la paix pour 
remedier a cette crise. Nous pourrions faire deux 
suggestions : II faut peut-etre que davantage de 
conseillers soient integres dans le personnel des 
operations de maintien de la paix et intensifier la 
formation pour lutter contre la violence familiale. Nous 
avons pris note qu’au niveau international, les Etats 
Parties au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale peuvent desormais entreprendre une 
reforme de leur legislation nationale pour garantir en 
priorite sa compatibilite avec le Statut dont ils appuient 
la competence universelle visant plus particulierement 
les crimes commis contre les femmes. C’est une 
mesure positive. Sur le terrain et au niveau 
institutionnel, il nous faut peut-etre prendre egalement 
d’autres mesures tangibles. 

Cela nous amene au role de la prevention des 
conflits, de l’instauration et de la consolidation de la 
paix. Les femmes ont joue un role actif dans l’alerte 
precoce et la prevention des conflits. Je n’ai nul besoin 
de m’attarder sur ce qui a ete dit precedemment, 
toutefois je suggererais des voies novatrices pour 
inclure les femmes aux pourparlers et aux negociations 
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de paix. Un moyen concret pour ce faire serait, d’une 
part, d’etablir une collaboration plus etroite avec 
1’ensemble des organisations non gouvernementales et, 
d’autre part, que l’ONU poursuive ses efforts pour 
renforcer les capacites des organisations non 
gouvernementales et des associations feminines, car, 
comme nous l’avons constate, elles disposent des 
competences. 

Mais disposent-elles de moyens? Disposent-elles 
du financement necessaire pour remplir activement leur 
role en tant que femmes dans le cadre du processus de 
paix? Je voudrais a cet egard feliciter le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) pour son travail sur le terrain en matiere de 
renforcement des capacites et de formation, en 
cooperation avec des organisation non 
gouvernementales, mais aussi les ministeres des 
affaires feminines au niveau gouvernemental. 

Enfin, je lance un appel au Conseil de securite 
pour que les preoccupations des femmes soient prises 
en compte dans les mandats du Conseil et dans ses 
prises de decisions. Je crois qu’il faudrait un 
mecanisme plus systematique qui permette la 
participation des femmes dans les missions du Conseil 
de securite. Les missions dans les zones de conflit 
devraient s’efforcer de prendre contact avec des 

conseillers pour les questions relatives au role des 
femmes afin de se familiariser avec le role des 
associations feminines et assurer une prise de decisions 
avisee pour la conception des mandats des operations 
de maintien de la paix. 

Qui plus est, au sein du Departement des 

operations de maintien de la paix, nous sommes 
fermement convaincus de la necessite d’assurer une 
plus grande coordination entre le Siege et les missions 
sur le terrain. Cela renforcerait la coherence dans une 
politique soucieuse d’equite entre les sexes et 

permettrait de tenir compte de la composante femmes 
dans la conception et la planification de toutes les 
operations de maintien de la paix. C’est dans ce 
contexte que nous appuyons la creation, au 

Departement des operations de maintien de la paix, 
d’un poste de conseiller principal pour les questions 
relatives au role des femmes, qui servira d’agent de 
liaison pour donner des avis aux conseillers charges sur 
le terrain des questions relatives au role des femmes et 
qui enrichira la politique d’integration d’une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes. Nous sommes ravis 
d’apprendre qu’il est prevu de creer un poste de 


conseiller pour les questions relatives au role des 
femmes au Bureau du Secretaire general adjoint. Nous 
esperons que ce conseiller aura un niveau suffisamment 
eleve pour etablir des contacts avec le Secretaire 
general adjoint. 

Pour terminer, la necessite de nommer davantage 
de femmes Representantes speciales du Secretaire 
general a ete soulignee. Nous prenons note que des 
ameliorations sont intervenues, mais nous esperons 
qu’il sera fait davantage. A cet egard, nous 
encourageons les Etats Membres a s’efforcer de 
presenter au Secretaire general les noms de femmes 
aux competences et aux qualifications requises pour 
remplir cette tache. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Chili. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Maquieira (Chili) {parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public qui porte sur un theme important qui a 
une incidence sur tous les aspects du bien-etre humain 
et notamment le maintien de la paix. J’aimerais rendre 
hommage au Secretaire general adjoint Guehenno, a la 
Sous-Secretaire generate King et a Mme Heizer, 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM). 

Les femmes et les enfants represented plus des 
trois quarts des 40 millions de personnes deplacees 
dans le monde, en raison des conflits armes ou de 
violations des droits de l’homme. Mon pays, dont les 
forces armees sont brillamment dirigees par une femme 
ministre, a done accueilli avec enthousiasme et un 
optimisme renouvele l’adoption de la resolution 1325 
(2000) par le Conseil de securite car cette resolution 
accorde une grande importance au role de la femme 
dans la prevention des conflits, la promotion de la paix 
et l’aide a la reconstruction apres le conflit. 

Cela donne une forte resonance aux mots de la 
Charte des Nations Unies sur la necessite de 
«preserver les generations futures du fleau de la 
guerre» et de proclamer « l’egalite de droits des 
hommes et des femmes », reaffirmant ainsi l’urgence 
d’obtenir des resultats concrets dans ce domaine. 

Le temps est venu d’abattre les barrieres qui 
empechent les femmes de participer effectivement au 
processus de prises de decisions et de saisir les 
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occasions d’acceder au pouvoir. L’integration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans les 
operations de maintien de la paix devrait figurer en 
priorite a l’ordre du jour des gouvernements. 

Depuis l’appel lance dans le Programme d’action 
de Beijing pour que soient adoptees toutes les mesures 
necessaires en vue d’etablir une culture de paix, la 
communaute internationale a pu constater une 
augmentation rapide des initiatives multilaterales 
visant a permettre a la femme de jouer un role 
important dans les processus de prise de decisions 
concernant les conflits. Ce sont certainement des 
initiatives precieuses, quoique insuffisantes, pour 
parvenir a une veritable egalite des chances pour celles 
qui, en fait, font figure de cible principale dans les 
conflits armes. 

L’on sait bien que les processus de paix sont 
affaiblis quand les femmes ne participent pas, et nul ne 
conteste le fait que, quand une societe s’effondre en 
raison d’un conflit, les femmes jouent un role essentiel 
dans la vie quotidienne. Les paroles du Secretaire 
general a cet egard sont sans ambigu'ite quand il dit que 
les femmes sont celles « qui erigent les ponts et les 
murs ». 

Le Chili souhaite etre le temoin de la nomination 
d’une femme en tant que Representante speciale ou 
Envoyee speciale du Secretaire general aupres des 
missions de la paix. Nous preconisons aussi une 
presence accrue des femmes en tant qu’observateurs 
militaires, agents de la police civile et du personnel 
s’occupant des droits de l’homme et des questions 
humanitaires. 

Assumant la responsabilite qui nous incombe en 
tant que membre actif du Groupe des amis de la 
resolution 1325 (2000), et pour favoriser l’application 
de la resolution, le Chili a releve le defi d’organiser, de 
concert avec la presidence de 1’Union europeenne, en 
novembre prochain, une conference internationale sur 
le role des femmes dans les operations de maintien de 
la paix, qui ouvrira de nouveaux horizons en vue de 
l’application pratique de la question a l’examen. A la 
conference devraient participer l’ONU, la societe 
civile, des specialistes et les gouvernements qui 
aborderont tous les aspects les plus significatifs du role 
des femmes en tant que victimes des conflits armes et 
en tant que faisant partie de la solution face aux 
conflits et a la reconstruction apres le conflit. La 
Conference doit done adopter une serie de 


recommandations qui pourraient etre utiles au Conseil 
de securite, au Conseil economique et social et au 
systeme des Nations Unies pour l’application de la 
resolution 1325 (2000). De meme, le Chili attend avec 
interet le rapport du Secretaire general en cours de 
preparation qui avait ete demande en vertu de cette 
resolution. A notre avis, il devrait constituer la pierre 
angulaire des efforts de suivi des Nations Unies sur la 
question. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant revenir sur trois orateurs inscrits sur la liste 
du Conseil. Puis je donnerai de nouveau la parole au 
Secretaire general adjoint pour qu’il reponde a toutes 
les questions qui ont ete soulevees jusqu’ici. 

M. Diallo (Guinee) : L’organisation de la 
presente seance est une manifestation de la volonte et 
de la determination de notre Conseil de continuer a 
assumer les responsabilites qui sont les siennes, dans le 
cadre du suivi de la resolution 1325 (2000) intitulee « 
Femmes, paix et securite ». Par cette resolution, le 
Conseil de securite a non seulement souligne l’impact 
des conflits sur les femmes, mais aussi leur role dans la 
resolution des conflits et la consolidation de la paix. II 
a egalement mis l’accent sur les devoirs des differents 
acteurs de la communaute internationale. Les 
importantes communications que vient de nous faire 
M. Jean-Marie Guehenno, Mme Angela King et 
Mme Noeleen Heyzer nous ont eclaire davantage sur 
les efforts en cours pour la mise en oeuvre effective de 
la resolution 1325 (2000). 

Je voudrais, a cette occasion, leur exprimer 
l’appreciation de ma delegation pour la qualite du 
travail accompli. 

En adoptant la plate-forme et le Programme 
d’Action de Beijing, la communaute internationale a 
reconnu, entre autres, l’importance des questions bees 
aux femmes dans les conflits armes. Les conclusions 
des sessions de 1998 et de 2001 de la Commission de 
la condition de la femme, ainsi que les 
recommandations du Comite ad hoc de la vingt- 
troisieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generale (Beijing +5) ont mis egalement 1’accent sur 
ces questions, a bien des egards. 

Dans le cadre de l’application effective de la 
resolution 1325 (2000), dont la responsabilite incombe 
aux gouvernements, au systeme des Nations Unies, aux 
organisations regionales et sous-regionales, ainsi 
qu’aux organisations non gouvernementales et a la 
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societe civile, les considerations suivantes meritent 
d’etre soulignees. 

Premierement, au sein du systeme des Nations 
Unies, chaque organisme doit identifier clairement les 
domaines dans lesquels il pourra apporter sa 
contribution. 11 s’agira ensuite de rechercher les 
domaines de complementarity entre les differents 
organismes. A cet egard, la collaboration entre le 
bureau de Mme Angela King et les departements des 
operations de maintien de la paix et des affaires 
humanitaires est a encourager. 

Deuxiemement, au niveau des pays, des regions 
et des sous-regions, il s’agira de renforcer les acquis, 
de partager les experiences et d’envisager des solutions 
appropriees. A cet egard, il me plait de noter le role 
important joue par les femmes guineennes pour mettre 
fin a 1 ’instabilite dans la sous region ouest-africaine. 
En effet, le Reseau des femmes africaines ministres et 
parlementaires de Guinee (REFAMP) a organise a 
Conakry, du 24 au 26 janvier 2000, une conference 
sous-regionale sur la prevention et le reglement des 
conflits. 

Cette demarche a ete appuyee par les femmes de 
l’Union du fleuve Mano, au plan sous regional, cela a 
ete dit tout a l’heure par Mme Angela King. Ma 
delegation apprecie les initiatives similaires entreprises 
dans d’autres regions et sous-regions et estime qu’il 
appartient aux Nations Unies de recenser les 
experiences acquises, afin de les faire partager par la 
communaute internationale. 

Troisiemement, au niveau des organisations non 
gouvernementales, nous apprecions les actions du 
Groupe de travail sur les femmes, la paix et la securite 
internationales. Ces actions meritent d’etre appuyees 
par tous. Nous estimons egalement que le partage des 
experiences entre les differents acteurs mentionnes ci- 
dessus, contribuera a une comprehension globale de la 
question a l’examen. 

Ma delegation apprecie le role de coordination 
assure par le bureau de Madame Angela King qui a mis 
en place un Groupe d’etudes sur la resolution 1325, 
afin de contribuer a l’elaboration du rapport du 
Secretaire general. Nous attendons avec interet ce 
rapport qui, a notre avis, prendra en compte le 
caractere multidimensionnel de l’impact des conflits 
sur les femmes et les petites filles, ainsi que leur role 
dans la prevention et le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix. 


Nous sommes egalement persuades qu’il evaluera 
la mise en oeuvre des differentes dispositions de la 
resolution et identifiera les obstacles a surmonter, tout 
en mettant 1’accent sur la responsabilite respective des 
differents acteurs. Mon pays, la Guinee, qui possede 
une experience sur la question a l’examen, est pret a 
apporter sa contribution a cet effort. 

M. Franco (Colombie) {parle en espagnol ) : 
D’abord, je dois dire que les observations de mon ami 
Christian Maquieira du Chili sur les femmes ministres 
de la defense, m’ont beaucoup interesse. 11 semble que 
ce soit une pratique qui se repand en Amerique latine, a 
en croire les nouvelles. J’aimerais faire deux 
observations et deux suggestions en ce qui concerne le 
rapport. Ma premiere observation porte sur les 
operations de maintien de la paix. 

Je voudrais feliciter M. Guehenno, le Secretaire 
general adjoint, pour les efforts que son equipe et lui- 
meme ont deployes pour integrer une demarche tenant 
compte des sexospecicifites aux operations de maintien 
de la paix. Il faut poursuivre cet effort jusqu’a ce qu’il 
s’agisse d’une demarche systematique, qui nous 
l’esperons peut etre soutenue par un agent de 
coordination, et je crois que vous en avez parle. 

Nous voulons mettre 1’accent sur le besoin de 
renforcer un mecanisme disciplinaire, ou de creer un 
code de conduite qui permette de prevenir et de punir 
les actes criminels commis par les agents du maintien 
de la paix, par les travailleurs humanitaires ou quelque 
personne que ce soit qui est engagee dans la protection 
et l’assistance de communautes affectees par des 
situations de conflit arme. 11 est indispensable 
d’appuyer sans ambigui'te la politique de tolerance zero 
enoncee par le Secretaire general. 

Ma deuxieme observation porte sur les processus 
de consolidation de la paix et de reconstruction. La 
contribution des femmes a ce processus est souvent 
releguee au deuxieme plan. Et pourtant l’experience 
nous montre bien qu’il ne convient pas de traiter les 
femmes seulement comme un groupe vulnerable. Car 
dans la pratique, les femmes peuvent faire evoluer 
considerablement la dynamique d’une negociation. A 
cet egard, les exemples donnes en reponse a la question 
de l’Ambassadeur Mahbubani sont tres interessants. 
Elies obtiennent des engagements plus solides de la 
part des collectivites et je crois qu’on en trouve des 
exemples tres concrets en Afrique de l’Ouest, et elles 
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contribuent a faire que ces accords soient plus durables 
a long terme. 

Nous considerons done qu’il est important de 
promouvoir plus activement, et plus systematiquement, 
la participation des femmes a toutes les etapes du 
processus de paix. Meme si un processus de paix est 
seme d’embuches, il faut veiller a ce que les femmes y 
participent. Mais la participation ne doit pas s’arreter 
la. Elle doit aller au-dela de la simple participation, et 
s’etendre a la reconstruction des structures politiques, 
economiques et sociales apres un conflit. 11 faut 
egalement assurer leur participation aux prises de 
decision quotidiennes au niveau de l’Etat. 

Le Conseil est done appele a jouer un role 
essentiel a cet egard, s’il s’engage non seulement a 
encourager l’inclusion dans les accords de paix de 
dispositions specifiques qui favorisent cette 
participation, mais aussi a encourager la prise de 
mesures specifiques pour les femmes dans le texte de 
ces accords. Nous informons les intervenants qui ont 
fait un expose et nos collegues du Conseil de securite 
que la Colombie etudie officieusement la possibility de 
travailler sur la question des femmes et des armes 
legeres et de petit calibre lors de notre presidence, en 
decembre prochain. 11 reste plusieurs mois, mais nous 
accueillerons avec beaucoup d’interet toutes les 
observations et toutes les suggestions a ce sujet. 

J’aimerais terminer enfin sur deux suggestions 
concretes concernant le rapport. La premiere 
suggestion concerne le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR). J’aimerais 
me faire l’echo de ce qu’a dit notre collegue de la 
Jamaique, a savoir qu’il est essentiel de donner aux 
femmes les moyens de se prendre en charge, compte 
tenu de leurs roles multiples en tant qu’ex- 
combattantes, en tant que fournisseurs d’informations, 
en tant que meres, en tant qu’epouses, en tant que 
veuves, en tant que victimes, afin que nous puissions 
mieux faire connaitre quels sont les apports concrets 
des femmes dans le processus de DDR, et quelle 
difference specifique resulte d’une plus grande 
participation des femmes a ces processus. Ces 
informations seront tres utiles au Conseil, parce que 
e’est une des pierres d’achoppement majeures en Sierra 
Leone, precisement dans le cadre du debat recent que 
nous avons tenu sur l’Afrique de l’Ouest. 

Le deuxieme point, ou plutot la deuxieme 
suggestion, concerne la resolution 1325 (2000). II 


s’agit d’une resolution un peu particuliere, parce qu’a 
la difference de nombreuses autres resolutions qui ont 
ete adoptees sur des sujets thematiques, celle-ci a 
engendre un processus de participation de la societe 
civile que n’ont pas engendre les autres resolutions 
thematiques. Cette resolution a ete diffusee a l’echelle 
mondiale et a ete mise en oeuvre localement dans de 
nombreux endroits, y compris dans des lieux qui ne 
figurent pas a l’ordre du jour du Conseil. La resolution 
1325 (2000) est done devenue un instrument, et il 
m’est difficile d’imaginer une autre resolution qui a ces 
caracteristiques particulieres. Je voudrais suggerer a 
Mme King et a Mme Heyzer de faire en sorte que les 
rapports traitent abondamment de l’utilite de cette 
resolution, afin que le Conseil sache bien que les 
resolutions qu’il adopte peuvent vraiment changer 
quelque chose dans la vie de beaucoup de gens. Je 
pense qu’il y a de nombreuses leqons a tirer de la 
resolution 1325 (2000), qui pourraient etre utilisees 
dans d’autres efforts thematiques qui n’ont pas connu 
autant de succes. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Le 
Conseil a fait une percee importante lorsqu’il a adopte 
la resolution 1325 (2000) et a inscrit la question des 
femmes, de la paix et de la securite a son ordre du jour. 
Cette resolution nous fournit un instrument permettant 
d’assurer aux femmes une participation pleine et egale 
a tous les niveaux du processus de prises de decisions, 
et dans la promotion des efforts de paix, y compris la 
prevention et le reglement des conflits ainsi que la 
reconstruction apres les conflits. 

Je vous felicite, Monsieur le President, ainsi que 
la presidence du Royaume-Uni d’avoir organise cette 
seance. De toute evidence, il importe que le Conseil de 
securite fasse un suivi approprie de la resolution 1325 
(2000) et de sa mise en oeuvre. Je tiens a remercier 
Mme Angela King du role de chef de file qu’elle a joue 
dans la preparation de l’etude sur les femmes, les filles, 
la paix et la securite, ainsi que M. Jean-Marie 
Guehenno et Mme Noeleen Heyzer de leurs 
contributions importantes. Je suis heureux d’apprendre 
que des recommandations concernant les mesures a 
prendre a l’avenir ont ete degagees au cours de 
l’elaboration de l’etude. Nous sommes impatients 
d’examiner a fond cette etude ainsi que le rapport du 
Secretaire general. Les recommandations faites seront 
cruciales pour la poursuite des progres dans ce 
domaine. 
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Au printemps de cette annee, plusieurs reunions 
ont ete tenues selon la formule Arias, afin de fournir 
aux membres du Conseil de securite des informations 
et des opinions sur le statut des femmes dans les zones 
touchees par la guerre. On nous a parle d’horribles 
violations des droits de l’homme. En depit de ces 
nombreuses histoires tristes, il faut souligner que les 
femmes ne doivent pas uniquement etre peri^ues 
comme des victimes de crimes et d’abus. Les femmes 
savent faire la paix et consolider la paix, et il est de la 
plus haute importance qu’elles soient integrees a tous 
les niveaux de la planification de la paix et aux efforts 
de maintien de la paix apres un conflit. 

La Norvege a appuye activement le renforcement 
du Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) en ce qui concerne les questions de parite 
entre les sexes. Je regrette que la proposition du DOMP 
de creer des postes de conseillers dans ce domaine n’ait 
pas requ l’appui necessaire. Nous continuons de croire 
que ces postes sont essentiels et nous esperons que 
l’etude contiendra une recommandation afin d’integrer 
des conseillers sur les questions de parite entre les 
sexes au DOMP. 

Nous attendons aussi avec impatience que les 
procedures operationnelles permanentes integrent des 
perspectives sexospecifiques. Ceux qui elaborent des 
politiques et prennent des decisions doivent tenir 
compte des differences fondees sur le sexe. Nous 
recommandons que des centres de coordination des 
questions de parite entre les sexes soient etablis dans 
toutes les operations sous mandat de l’ONU, et que la 
sensibilisation aux sexospecificites fasse partie de la 
formation offerte au personnel de maintien de la paix. 
De plus, d’autres efforts doivent etre deployes pour 
susciter la candidature de femmes et pour donner des 
promotions aux femmes, aussi bien pour ce qui est des 
missions de paix que des postes de representants 
speciaux du Secretaire general. 

J’espere aussi que les recommandations a venir 
comprendront des mecanismes concrets et detailles 
pour assurer une responsabilisation dans l’integration 
d’une perspective sexospecifique. La mise en oeuvre 
demeure la partie la plus difficile de cette demarche, et 
des efforts doivent etre faits pour elaborer des 
instruments et des formations pratiques. 

En terminant, je saisis cette occasion pour 
suggerer que l’on prepare une directive sur les 
perspectives sexospecifiques, qui decrirait en detail les 


questions qui devraient etre abordees dans les rapports 
sounds au Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant a nouveau la parole au Sous-Secretaire 
general, M. Guehenno, afin qu’il reponde aux questions 
qui ont ete posees. 

M. Guehenno (parle en anglais) : 
L’Ambassadeur de Singapour a pose une question tres 
pointue : comment pouvons-nous veiller a ce que 
l’adoption d’une perspective sexospecifique reqoive 
l’attention qu’elle merite en priorite? 11 a souligne a 
juste titre que cela va bien au-dela des procedures et du 
fait d’avoir la bonne unite administrative ici ou la. 11 
s’agit d’une faijon de penser et d’une question que les 
valeurs fondamentales de l’ONU devraient toujours 
incarner. 

Nous devons commencer a partir du plus haut 
niveau si nous voulons reussir. Le Representant special 
du Secretaire general dans chaque mission doit donner 
l’exemple. Lorsque des femmes occupent ces postes, il 
y a une sensibilisation naturelle qui n’existe pas 
lorsqu’il y a seulement des hommes. Jusqu’a 
recemment, il n’y avait pas de femme representante 
speciale du Secretaire general dans une mission de 
maintien de la paix. Je me rejouis que notre Mission en 
Georgie soit maintenant dirigee par une femme, et que 
nous commencions a avoir des femmes qui occupent 
les postes de representants speciaux adjoints dans les 
missions. 

Toutefois, cela n’est certainement pas suffisant. 11 
est fondamental que les hommes qui dirigent nos 
missions soient sensibilises a la question et etablissent 
les bonnes priorites. Pour veiller a ce que cela se 
produise, il importe qu’ils soient engages au niveau le 
plus eleve, et que le bureau des representants speciaux 
du Secretaire general comportent des conseillers 
principaux sur les questions de sexospecifites. J’insiste 
sur le mot «principaux», car je pense que meme si les 
gens ont souvent les bonnes valeurs, il y a encore 
beaucoup d’ignorance. La question n’est pas toujours 
comprise, parce qu’elle n’est pas toujours exprimee en 
termes concrets et aussi parce qu’il nous faut lutter 
contre des siecles de negligence et, dans certains cas, 
d’arrogance. 

Si nous voulons gagner la bataille, il est essentiel 
qu’il y ait un dialogue a un niveau eleve et au Siege, ou 
il est important que la question de 1’integration d’une 
perspective sexospecifique ne soit pas consideree 
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seulement comme l’une des nombreuses taches qui 
doivent etre accomplies - comme la gestion des avions, 
comme une question technique ou comme une question 
que l’on regie apres coup, apres une myriade d’autres 
questions. C’est une question qui doit etre consideree a 
tous les niveaux, et qui doit done etre traitee a un 
niveau eleve. 

11 y a de l’ignorance, et cela signifie qu’il faut 
fournir une formation a tous les niveaux, a commencer 
par les documents et les seances d’orientation fournis 
aux representants speciaux du Secretaire general et au 
personnel de haut niveau des missions, puis au 
personnel en general, aux militaires et aux policiers. 
Beaucoup de travail a deja ete fait. 11 y a maintenant un 
module de formation qui doit systematiquement etre 
offert aux contingents et aux policiers. Ce module doit 
egalement etre transmis aux pays fournisseurs de 
contingents afin que la faqon de penser que nous 
devons instaurer dans les missions puisse l’etre par le 
biais d’un effort commun avec les Etats Membres. 

Pour terminer ma reponse a la question de 
l’Ambassadeur Mahbubani, je voudrais dire qu’il est 
essentiel que nous ayons un partenariat sur cette 
question avec les Etats Membres. A cet egard, je salue 
les efforts deployes par le Chili, dans le cadre de son 
initiative regionale. Ce genre d’initiative fait avancer 
les choses. Comme plusieurs representants l’ont 
souligne, les Etats Membres doivent egalement 
disposer des ressources appropriees pour que la 
question soit traitee de faijon plus systematique, et non 
pas par le biais d’exemples isoles dans diverses 
missions. Nous devons tirer des leqons de nos succes 
afin de pouvoir utiliser, au Timor oriental par exemple, 
ce qui a deja ete fait ailleurs, et de voir ce qui pourrait 
etre mieux fait dans telle ou telle mission. Cela exige 
un engagement au plus haut niveau. 

Le President (parle en anglais) : Nous allons 
entendre deux autres orateurs inscrits sur la liste des 
non-membres. J’ invite le representant du Canada a 
prendre place a la table du Conseil. 

M. Heinbecker (Canada) : Merci, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance publique. 

La resolution 1325 (2000) a ete determinante 
pour renforcer la place qu’occupent les femmes dans 
Taction du Conseil de securite pour la protection des 
civils dans les conflits armes. Alors que nous nous 
reunissons aujourd’hui pres de deux ans apres 
Tadoption de cette resolution, il est grand temps de 


faire le point sur les progres accomplis et ce qu’il reste 
a faire. 

(L’orateurpoursuit en anglais) 

Comme on l’a entendu ce matin, la question de la 
responsabilite est fondamentale pour avancer sur ce 
point et dans d’autres domaines de la securite humaine. 
A cet egard, le Canada a ete heureux de pouvoir 
cofinancer revaluation par la Commission des femmes 
pour les enfants et les femmes refugiees des directives 
du Bureau du Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies sur la protection des femmes 
refugiees. La question de la responsabilite pour la 
protection des femmes refugiee est un element clef de 
cet exercice devaluation qui est encore plus pertinent 
du fait des recentes allegations d’extorsion de faveurs 
sexuelles en Afrique de l’Ouest. Nous attendons avec 
interet le suivi et la mise en oeuvre efficaces de ces 
recommandations. 

Des progres ont egalement ete accomplis dans la 
promotion de Tequite entre les hommes et les femmes 
en matiere de droit penal et humanitaire international. 
Le Statut de Rome de la Cour penale internationale 
(CPI), qui est entre en vigueur le ler juillet, contient 
des definitions modernes de la criminalite contre les 
femmes dans des situations de conflit, telle que le viol, 
Tesclavage sexuel et d’autres formes de violences 
sexuelles. Le Statut veillera a ce que la Cour dispose 
d’un personnel et de juges dotes d’une expertise 
juridique suffisante pour poursuivre de tels crimes 
contre les femmes et les enfants. 

En outre, on s’attend a ce qu’une juridiction 
complementaire de la CPI encourage les Etats a 
s’acquitter de leurs propres obligations nationales pour 
prevenir et poursuivre de tels crimes. Nous nous 
rejouissons des efforts des Etats Membres pour aider la 
CPI. Le Canada fera ce qui lui incombe pour faciliter 
les efforts de la CPI pour poursuivre des crimes de 
violence sexuelle, et tenter d’avoir un effet dissuasif, y 
compris ceux qui pourraient eventuellement etre 
commis par des soldats de la paix dans une operation 
onusienne. La CPI peut constituer un mecanisme 
precieux et essentiel dans la reaction internationale a la 
violence sexiste dans les conflits. 

Comme l’a note Angela King, de nombreux Etats 
Membres et le Secretariat se sont fermement engages 
en faveur de Tintegration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans leurs efforts visant a 
promouvoir la paix. Nous felicitons d’ailleurs M. 
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Guehenno de sa declaration tres encourageante de ce 
matin. C’est vrai que des progres ont ete realises dans 
certains domaines mais a ce jour, le bilan montre que la 
mise en oeuvre des provisions de la resolution 1325 
(2000) n’est pas aussi vigoureuse ou aussi efficace 
qu’elle pourrait l’etre. Un examen rapide des rapports 
du Secretaire general et des resolutions connexes du 
Conseil montre que les questions de parite ne 
beneficient pas encore de toute l’attention necessaire. 
Lors du renouvellement de mandats ou de l’examen des 
consequences humanitaires des sanctions, il importe 
que le Conseil tienne compte dans ses analyses et ses 
decisions de l’integration de cette perspective 
feminine. 

Nous exhortons le Conseil a faire preuve de 
vigueur et de persistance dans sa tache visant a veiller 
a ce que les resolutions sur les femmes, la paix et la 
securite - et egalement, plus generalement, sur la 
protection des civils - soient appliquees. Les passages 
periodiques des Representants speciaux du Secretaire 
general au Conseil offrent des possibility interessantes 
d’insister sur ce point aupres des responsables dans ce 
domaine. Le personnel du Secretariat a besoin des 
instruments et du savoir-faire necessaires pour integrer 
les demarches soucieuses d’equite entre les sexes dans 
ses travaux. A ce jour, le developpement et l’utilisation 
de ces instruments ont ete inadequats. Voila pourquoi 
les dispositions de la resolution 1325 (2000) n’ont pas 
ete suffisamment mises en oeuvre sur le terrain. 

Je souscris totalement a fait aux vues du 
Representant permanent de Singapour sur le fait que 
dans des domaines comme celui-ci, il convient de nous 
concentrer sur l’aspect credibility. Je demande au 
Secretariat d’aller au-dela des abstractions et de nous 
donner des chiffres exacts. La presentation tres 
graphique de Noeleen Heyzer ce matin montre que la 
situation demeure effroyable pour trop de femmes dans 
trop de conflits et qu’il reste beaucoup a faire pour 
donner concretement effet a nos aspirations fondees sur 
des principes. 

A cet egard, j’aimerais poser une question au 
Secretaire general adjoint M. Guehenno comme vous 
nous l’avez demande, Monsieur le President. Dans sa 
declaration, il a mentionne les progres accomplis dans 
cinq missions. Je serais heureux qu’il nous indique 
quels sont nos progres - ou peut-etre quels seront nos 
progres - dans certaines autres missions qui n’ont pas 
ete mentionnees. 


Nous sommes d’accord avec le point de vue de 
Mme King selon lequel, au Siege, il est essentiel 
d’etablir des competences sur les questions d’equite 
des sexes au sein de chaque departement et organe de 
1’Organisation des Nations Unies comme le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
pas simplement au bureau de la Conseillere speciale 
pour la parite entre les sexes et la promotion de la 
femme. A cette fin, nous allons une fois de plus 
demander a la cinquieme Commission de l’Assemblee 
generate d’autoriser les ressources necessaires au 
DOMP pour assurer pleinement l’integration des 
demarches soucieuses de parite dans les operations de 
maintien de la paix. Nous invitons les membres du 
Conseil a s’associer a cet effort. Sans cette capacity, les 
efforts visant a mettre en oeuvre la resolution 1325 
(2000) sur le terrain n’aboutiront pas. De meme, il est 
de notre responsabilite, en tant qu’Etats Membres, 
d’appliquer cette importante resolution dans nos 
pratiques nationales et internationales et de veiller a ce 
que le systeme onusien dispose des outils necessaires 
pour le faire. 

Monsieur le President, puisque vous nous avez 
demande de faire des declarations concises, je ne vais 
pas vous lire dans ma declaration orale les initiatives 
nationales du Canada sur ce point mais je vais 
distribuer un texte. 

En dernier point, nous nous sommes rejouis de la 
convocation de la premiere reunion des Amis des 
femmes pour la paix et la securite et c’est avec un vif 
interet que nous attendons d’oeuvrer dans ce domaine 
avec le Chili et d’autres pays concernes. Nous nous 
rejouissons egalement de la publication des rapports du 
Secretariat et du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme. En outre, nous nous felicitons de 
travailler avec les autres Etats membres pour continuer 
de promouvoir l’integration de ces demarches 
soucieuses d’equite entre les sexes dans les travaux de 
1’Organisation des Nations Unies et la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Nous vous remercions une fois de plus, Monsieur 
le President, d’avoir donne a l’ensemble des membres 
cette precieuse possibility de debattre de la mise en 
oeuvre de cette resolution historique du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique de Coree. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Sun Joun-yung (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Ma delegation se felicite du debat 
d’aujourd’hui qui nous permet de prendre conscience 
des progres realises depuis l’adoption de la resolution 
historique 1325 (2000) le 31 octobre 2000. A cette 
occasion, nous renouvelons notre engagement en 
faveur du role important que les femmes peuvent jouer 
dans la prevention et le reglement des conflits, dans la 
consolidation de la paix ainsi que dans l’integration 
d’une demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans 
toutes les activites de 1’Organisation des Nations 
Unies. 

Ma delegation aimerait remercier le Secretaire 
general adjoint M. Guehenno d’avoir donne une 
certaine perspective au debat d’aujourd’hui. Ma 
delegation aimerait egalement remercier Mme Angela 
King, Sous-Secretaire generate et Conseillere speciale 
pour la parite entre les sexes et la promotion des 
femmes, pour sa contribution inlassable dans ce 
domaine. Nous nous felicitons en particulier de ses 
efforts dans le domaine de l’etude sur les femmes, la 
paix et la securite comme cela a ete demande par la 
resolution. Nous felicitons egalement Mme Noeleen 
Heyzer, Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme, pour 
la clarte et le realisme avec lesquels elle nous a 
explique ce que signifie la resolution 1325 (2000) pour 
les femmes sur le terrain et ce qu’il convient de faire 
pour l’appliquer. Nous attendons avec interet la 
publication du rapport de Secretaire general en la 
matiere. Nous esperons y trouver des recommandations 
concretes pour accroitre le role des femmes dans le 
reglement des conflits ainsi que leur participation aux 
operations de maintien de la paix. 

Les femmes sont particulierement vulnerables et 
sont les plus touchees dans de nombreuses situations de 
conflit arme. 11 y a egalement de nombreuses 
survivantes qui ont fait preuve d’une debrouillardise 
leur permettant de surmonter d’enormes difficultes. 
Une bonne comprehension de leurs besoins et de leur 
participation en tant qu’acteurs clefs dans la resolution 
des conflits et dans la consolidation de la paix devrait 
beaucoup augmenter les chances d’un reglement 
pacifique durable et a long terme. 

Au point de depart, il faut considerer les femmes 
comme des agents actifs de changement, et pas 
seulement comme des victimes ou comme les secteurs 
vulnerables d’une societe. En fait, les exemples recents 
de reglement des conflits en Afghanistan et en Sierra 


Leone montrent que l’effort de paix est largement 
renforce par la participation active des femmes a des 
roles clefs. 

Ma delegation estime qu’il faut deployer 
davantage d’efforts en faveur de la prise en compte 
systematique des preoccupations antisexistes dans 
toutes les activites des Nations Unies relatives au 
reglement des conflits et au maintien de la paix. 11 faut 
accroitre considerablement la presence des femmes 
dans les efforts actuels de promotion de la paix, 
notamment par des nominations aux postes de 
representants speciaux et envoyes speciaux du 
Secretaire general. En fait, leur presence a des 
fonctions si elevees de la hierarchie onusienne aurait 
une incidence positive sur le role des femmes dans les 
situations de conflit. 

Nous appuyons le renforcement des capacites des 
femmes a participer aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies ainsi qu’a la prise de decisions 
a tous les niveaux. A cet egard, nous saluons la mise en 
place de groupes charges de la parite entre les sexes 
dans les missions de maintien de la paix, dont 
l’exemple le plus notable est le cas du Timor oriental. 
Nous sommes egalement favorables a la creation de 
responsables de la parite entre les sexes au 
Departement des operations de maintien de la paix. Si 
nous voulons vraiment une prise en compte 
systematique des preoccupations antisexistes dans le 
cadre des efforts de paix sur le terrain, il n’est que 
justice que ces efforts soient appuyes et coordonnes 
depuis le siege par du personnel a plein temps. 

Dans une situation de conflit ou la violence 
sexiste est souvent utilisee comme outil d’intimidation 
et de guerre, il faut faire peser toute la force du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l’homme contre les auteurs de ces violences. 
L’experience du passe nous a appris que si l’on ne 
poursuivait pas les responsables, on ne pouvait asseoir 
solidement et viablement une paix durable. Aussi ma 
delegation, se felicite-t-elle des efforts deployes 
actuellement en vue de mettre fin a la culture de 
l’impunite; citons notamment la mention du crime de 
viol dans les statuts des Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, et 
de la Cour penale internationale, qui etablit 
d’importants precedents juridiques. De cette faijon, la 
communaute internationale signifie clairement et 
eloquemment que la violence sexiste sera poursuivie 
par tous les moyens fournis pas la loi. 
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De la meme faijon, il faut mettre en place un bon 
systeme de signalement des cas de violence sexiste, 
d’exploitation et de trafic de femmes et de jeunes filles, 
ainsi que des mecanismes de mise en oeuvre, des 
mecanismes disciplinaires et de suivi pour les missions 
de maintien de la paix. A cet egard, ma delegation est 
favorable a la formation aux problemes de 
sexospecificites dans le maintien de la paix sur le 
terrain. 

Enfin, ma delegation forme le voeu que le 
Conseil de securite continuera de maintenir la 
dynamique en faveur d’une representation pleine et 
egale des femmes dans les questions liees a la paix, la 
securite et a l’harmonie dans le monde. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat, qui 
represente non seulement une possibility d’aider 
Mme Angela King et ses collaborateurs dans la 
redaction de ce rapport et ses conclusions - et nous la 
remercions pour son travail inlassable dans ce domaine 
- mais aussi d’envoyer un signal fort, un message sur 
l’importance que nous attachons a ce sujet dans nos 
travaux. 

Je dois dire que la discussion, jusqu’a present, 
etait tres interessante et je remercie en particulier Jean- 
Marie Guehenno de ses remarques extremement 
interessantes. II est tres encourageant de voir son 
Departement a ce point sensibilise sur ce sujet. 

La representante de l’Union europeenne va 
bientot faire une declaration detaillee. La Bulgarie, en 
tant que pays associe a l’Union europeenne, se rallie 
pleinement a cette declaration. 

Les populations civiles souffrent le plus des 
consequences des conflits. Dans de telles situations, les 
femmes, les enfants et les personnes agees sont les plus 
vulnerables. 11s sont explodes et tres souvent cibles 
deliberement, en tant qu’arme strategique. Nous avons 
tous en memoire la maniere dont a ete utilise le viol 
dans le conflit bosniaque, notamment. Les femmes et 
les jeunes filles constituent un nombre disproportions 
des civils affectes par les conflits armes. Elies souffrent 
du deplacement force, de la traite, de la torture et de la 
violence, y compris et surtout de la violence sexuelle. 

Les femmes et les jeunes filles ont le triste 
privilege de representer la majority des populations de 
refugies et de personnes deplacees et elles continuent 
d’etre en situation de risque meme apres les conflits, 


car les normes internationales en matiere de droits de 
l’homme et les normes humanitaires qui devraient 
garantir leur securite ne sont que tres rarement 
appliquees a leur egard. 

Les femmes ne sont pas seulement victimes dans 
les situations de conflit : elles peuvent jouer un role 
essentiel dans leur reglement et dans la reconstruction 
de leur society. La representation equitable des femmes 
a tous les niveaux des negociations est fondamentale 
pour l’instauration d’une paix et d’une securite 
durables. 

Dans toutes les phases des missions de maintien et de 
consolidation de la paix, la presence des femmes 
devrait etre visible et constante. Bien qu’encore sous- 
representees aux postes de decision, les femmes ont 
commence petit a petit a participer activement a le 
reglement des conflits, au processus de decision et 
c’est une tendance encourageante. 

11 importe de creer les conditions qui leur permettraient 
d’etre davantage parties prenantes et de les encourager 
a participer activement. II est egalement essentiel de 
maintenir les services sociaux de base, en particulier 
pour les femmes et les enfants, dans les situations 
faisant suite a un conflit. 

La cohesion sociale, necessaire a la stabilisation des 
Etats ne peut qu’etre renforcee par le renforcement de 
l’egalite entre les femmes et les hommes et le respect 
de leurs droits. La reconstruction des institutions 
democratiques et de la vie politique et publique d’un 
pays devrait s’accompagner de la participation des 
femmes au processus de decision, dans un souci de 
parite. 

II importe done que les forces de maintien de la paix 
soient sensibilisees et formees pour prendre en compte 
dans leurs missions les besoins specifiques de 
protection des femmes. Les soldats de la paix - les 
militaires, la police civile et les fonctionnaires civils - 
devraient etre formes sur les questions concernant les 
femmes. La formation doit etre axee sur le code de 
conduite, ainsi que sur l’etude de la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes. A ce titre, les remarques qui 
viennent d’etre faites par Jean-Marie Guehenno 
concernant la formation des soldats de la paix sont 
encourageantes. Je devrais juste ajouter que cette 
formation des soldats de la paix devrait se faire en 
partenariat avec les pays fournisseurs de contingents. 
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L’adoption de la resolution 1325 (2000) explore 
la maniere de faire face aux experiences differentes que 
vivent les femmes en periode de conflit arme, et de 
repondre a leurs besoins particuliers, y compris le 
respect et la promotion de leurs droits fondamentaux. 

La Bulgarie voit cette resolution comme un 
acquis majeur de l’ONU et de la communaute 
internationale. Le Conseil devrait envisager, dans cet 
esprit, des moyens concrets en vue de proteger les 
droits fondamentaux des femmes pendant les conflits 
armes, et d’assurer leur participation adequate aux 
activites de maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : J’ informe le 
Conseil que j’ai l’intention de suspendre la seance a 13 
h 10 environ et de la reprendre a 15 heures. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise a ecoute avec attention les exposes 
de M. Guehenno, de Mme King et de Mme Heyzer. 
Nous apprecions leurs efforts pour la promotion de la 
participation pleine et equitable des femmes au 
maintien de la paix, ainsi que leurs recommandations 
tres precieuses. 

Les causes et la nature des conflits armes varient 
selon les differentes regions du monde. Mais elles ont 
toutes un grave impact sur les femmes. La question fait 
de plus en plus souvent l’objet des preoccupations et de 
1’attention de la communaute internationale. Ces 
dernieres annees, l’ONU a adopte la Declaration de 
Beijing, la Declaration de Windhoek et le Plan d’action 
de Namibie. 11 y a deux ans, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 1325 (2000). Plus recemment, la 
session extraordinaire de l’Assemblee generale 
consacree aux femmes a conduit a 1’adoption d’une 
declaration politique. Toutes ces initiatives demontrent 
pleinement la determination de tous les Etats a 
ameliorer le statut de la femme, et a laisser les femmes 
occuper la place qui leur revient. Mais il est important 
de souligner que ces declarations et resolutions n’ont 
pas ete mises en oeuvre de faijon complete et globale. 

En ce qui concerne le debat d’aujourd’hui, il est 
essentiel d’aborder deux questions. Premierement, les 
droits et les interets des femmes dans les conflits armes 
doivent etre proteges. 11 faut encourager les femmes a 
participer aux negociations de paix et a la prise de 
decision. Les avantages et le potentiel des femmes 
devraient etre utilises dans la prevention des conflits, et 
dans les efforts de reconciliation et de reconstruction 
sociale. Deuxiemement, il faudrait adopter des mesures 


efficaces pour eliminer ou reduire le mal terrible cause 
aux femmes par les armes legeres, les mines, le 
VIH/sida et d’autres actions violentes. 

Une fois de plus, nous exhortons vivement toutes 
les parties a des conflits a se conformer au droit 
international humanitaire et a respecter les droits de 
o’homme. Nous appelons tous les gouvernements a 
poursuivre et a punir ceux qui commettent des crimes 
contre les femmes. Nous appelons la communaute 
internationale a s’interroger sur la pratique de deux 
poids deux mesures et a proceder a une enquete sur les 
evenements recents qui se sont produits dans certaines 
regions du monde ou des civils ont ete atteints. La 
communaute internationale devrait faire des efforts 
concertes pour eliminer les causes fondamentales des 
conflits, attenuer la pauvrete et pour diffuser 
Teducation, afin de proteger definitivement les droits 
des femmes et des enfants des atteintes a leur encontre. 

Si un nombre plus grand de femmes etait amene a 
participer au reglement des conflits et aux activites de 
maintien de la paix, il serait possible non seulement de 
reduire l’impact des conflits sur les femmes, mais aussi 
de promouvoir l’instauration d’une paix effective et 
durable. Cette question touche a toute une serie de 
domaines. Elle appelle un effort concerte de la part de 
toutes les parties. Les institutions du systeme des 
Nations Unies devraient profiter de leur avantage 
collectif afin de parvenir aux meilleurs resultats 
possibles dans leurs activites. Dirigeant l’activite dans 
ce domaine, le Conseil de securite devrait pleinement 
respecter les travaux menes par l’Assemblee generale, 
le Conseil economique et social et les autres organes. 

Nous soutenons le plan d’action sur le partage du 
travail formule par le Comite interinstitutions sur les 
femmes et l’egalite entre les sexes. Nous attendons 
avec impatience la publication de l’integralite du 
rapport du Secretaire general sur l’impact sur le 
processus de paix de la question de la parite entre les 
sexes. 

Mme Huree-Agarwal (Maurice) (parle en 
anglais) : Nous nous joignons aux autres orateurs pour 
remercier le Secretaire general adjoint M. Guehenno, 
Mme Angela King et Mme Heyzer pour leurs exposes 
tres detailles et tres utiles. Le debat d’aujourd’hui nous 
a permis d’avoir une vue d’ensemble sur l’impact des 
conflits armes sur les femmes et les petites filles, sur la 
dimension du processus de paix et de la reglement des 
conflits qui touche a la parite entre les sexes, ainsi que 
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sur le role des femmes dans la consolidation de la paix. 
Cette seance offre une occasion de prendre en compte 
1’etude menee en collaboration avec le Bureau de 
Mme King, en vue de l’application de la resolution 
1325 (2000) du 31 octobre 2000. 

Nous souhaiterions aussi remercier tous ceux qui 
ont contribue a rendre possible cette etude. La 
delegation de Maurice est heureuse de voir que la 
question des membres les plus vulnerables de nos 
societes occupe le devant de la scene, et qu’une culture 
de protection et de prevention est progressivement mise 
en place. Nous partageons pleinement 1’analyse a 
laquelle aboutit 1’etude, concernant la prise pour cible 
systematique des femmes et des petites filles au cours 
des conflits armes, en raison de leur statut vulnerable 
au sein de la societe. Les statistiques demontrent que la 
grande majorite des victimes des conflits armes a 
travers le monde est composee de femmes et d’enfants. 

Les femmes ont rempli, ou se sont vu attribuer 
des roles differents au cours des conflits. Bien que dans 
certains cas elles aient activement participe aux 
conflits, et qu’elles aient combattu aux cotes des 
hommes, dans la plupart des cas elles sont employees 
comme boucliers humains, comme esclaves sexuelles 
et comme porteurs au cours du conflit. Non seulement 
leurs droits en tant qu’etre humains sont bafoues, mais 
leur dignite aussi est minee. Elles ont subi des 
souffrances indicibles et d’autres formes de tourments. 

Malheureusement, tres peu a ete fait pour alleger 
leurs souffrances, et pourtant les femmes peuvent jouer 
un role important pour la realisation de la paix, comme 
l’illustre le Reseau des femmes de l’Union du fleuve 
Mano pour la paix, qui accomplit un excellent travail 
dans les pays de 1’ Union du fleuve Mano, et 
l’Association des femmes des Comores, qui a organise 
un programme de collecte des armes sur l’ile 
d’Anjouan lors des affrontements internes. Ces 
entreprises au niveau communautaire local devraient 
etre reconnues et encouragees. 

A travers ses operations de maintien de la paix et 
ses organisations humanitaires, l’ONU devrait accroitre 
ses efforts pour travailler en etroite coordination avec 
les organisations regionales, sous-regionales et avec les 
organisations non gouvernementales, pour sensibiliser 
les femmes a la question des actes de violence lies au 
sexe, aux possibilites de protection a l’egard de toutes 
les formes de violence, et aux droits des femmes et des 
enfants. Cela pourrait etre fait par le biais de 


l’instauration de cahiers des charges pour les 
specialistes de la question de la parite hommes- 
femmes, au sein des composantes chargees des droits 
de l’homme des operations de maintien de la paix, et 
par la formation adequate des gardiens de la paix sur la 
question de la parite hommes-femmes et des droits des 
femmes. 

Dans la lignee des recommandations Brahimi, le 
Departement des operations de maintien de la paix 
devrait travailler en etroite collaboration avec le 
Bureau de la Conseillere speciale pour la parite entre 
les sexes et la promotion de la femme dans la mise en 
oeuvre des projets destines a soutenir l’activite de la 
police civile sur le terrain. 

Nous voudrions souligner la decision historique 
recemment prise a Durban par l’Union africaine, en 
faveur de l’equite des sexes en Afrique. Suite a cela, 
les chefs d’Etat africains ont adhere a une serie de 
recommandations qui appellent a une participation a 50 
% des femmes dans tous les organes de l’Union 
africaine. 11 faut rendre hommage a leur initiative, et 
elle devrait etre suivie par d’autres groupes regionaux, 
afin d’assurer la representation adequate des interets 
des femmes a tous les niveaux, notamment celui des 
organes clefs - traitant du maintien de la paix et de la 
securite. 

11 faut aussi porter aux femmes l’attention 
qu’elles meritent lors de la creation des operations de 
maintien de la paix ou des missions apres conflit. II 
faut accorder l’assistance necessaire aux femmes qui 
ont subi un viol ou d’autres atrocites, et aux femmes et 
petites filles qui sont pretes a temoigner contre les 
auteurs de ces crimes. 

Nous proposons aussi que les programmes pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration 
prevoient des dispositions visant a assister et a 
conseiller les femmes qui ont subi un traumatisme au 
cours du conflit. Afin de reintegrer ces femmes dans la 
vie ordinaire, elles devraient etre pleinement 
reintegrees, et elles devraient beneficier de l’assistance 
necessaire. 

A cet egard, nous soulignons la necessity pour les 
femmes d’avoir acces a des sources de financement, au 
marche du travail et aux moyens de formation qui leur 
donneront la possibilite de contribuer a la prosperite et 
au bien-etre de leurs families et de la societe de faqon 
la plus efficace. 
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Enfin, ma delegation est d’avis que les femmes 
peuvent jouer un role important dans la prevention des 
conflits, le retablissement de la paix et la consolidation 
de la paix. 11 nous faut leur donner des moyens d’action 
et renforcer leur role, de faqon qu’elles puissent 
apporter une contribution precieuse a la paix et a la 
securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Danemark. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Lnj (Danemark) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - Bulgarie, Estonie, 
Elongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Republique 
tcheque, Roumanie, Slovaquie et Slovenie - et les pays 
associes qui sont Chypre, Malte et la Turquie, ainsi que 
l’lslande, pays de l’Association europeenne de libre- 
echange (AELE) appartenant a l’Espace economique 
europeen, se rallient a cette declaration. 

Nous apprecions le fait que cette question 
importante soit a nouveau inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. 

La resolution 1325 (2000) est une resolution 
historique qui a ete tres favorablement accueillie par 
1’Union europeenne. Elle a contribue de faqon 
importante a ce que les questions relatives au role des 
femmes soient prises en compte d’une faqon plus 
systematique dans l’examen des situations de conflit et 
des efforts de paix entrepris par le systeme des Nations 
Unies. Un solide elan a ete imprime, mais il faut faire 
davantage pour appliquer les recommandations des 
resolutions. A cet egard, nous attendons avec interet le 
plan d’action sur la mise en oeuvre envisagee par le 
Secretaire general dans son rapport sur la prevention 
des conflits armes dejuin2001 (S/2001/574). 

L’Union europeenne s’abstiendra de repeter des 
positions bien connues sur le theme d’aujourd’hui. 
Nous nous felicitons toutefois de l’occasion qui nous 
est donnee de participer au processus evolutif de ce 
nouveau et important domaine en offrant quelques 
recommandations specifiques en ce qui concerne les 
conflits, le maintien de la paix et la parite entre les 
sexes. 

La premiere suggestion que j’aimerais faire 
concerne la revision des directives et procedures 


normalisees de fonctionnement existantes. Le Manuel 
strategique sur les operations multidimensionnelles de 
paix devrait comprendre un chapitre sur 1’integration 
d’une demarche soucieuse d’equite entre les sexes. En 
outre, il faudrait mettre au point des outils et des 
mecanismes pour incorporer ce souci d’equite entre les 
sexes a tous les aspects des operations de maintien de 
la paix. Il faudrait mettre en place les procedures 
normalisees de fonctionnement correspondantes sur la 
parite entre les sexes pour appuyer une mise en oeuvre 
systematique et un controle des progres realises. En 
outre, nous sommes d’avis que toutes les operations 
militaires mandatees par l’ONU devraient se conformer 
au bulletin du Secretaire general sur le respect par les 
forces des Nations Unies du droit humanitaire 
international. 

Ma deuxieme suggestion porte sur 1’organisation 
et la formation. Nous avons constate que des bureaux 
charges des questions de parite entre les sexes ont ete 
crees dans trois missions sur le terrain et ont obtenu de 
bons resultats. Nous recommandons l’etablissement de 
tels bureaux ou la designation d’agents de liaison dans 
toutes les missions, et ils devraient beneficier du 
soutien necessaire. En outre, il faut mettre au point, a 
tous les niveaux, des programmes de formation 
adequats pour tout le personnel civil, de la police ou 
militaire. 

De l’avis de l’Union europeenne, nous ne devons 
epargner aucun effort pour accroitre la participation des 
femmes a tous les niveaux de prise de decisions dans le 
reglement des conflits et les processus de paix. 
L’Union europeenne est preoccupee de constater le 
nombre restreint de femmes qui occupent la fonction de 
Representante speciale ou d’Envoyee speciale du 
Secretaire general aupres de missions de maintien de la 
paix. Les Etats Membres et le Secretaire general 
doivent promouvoir plus efficacement la nomination de 
candidates a ces fonctions. 

L’Union europeenne considere qu’un agent de 
liaison devrait etre charge des questions de parite entre 
les sexes au sein du Departement des operations de 
maintien de la paix pour ameliorer l’integration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans 
1’ ensemble des travaux du Departement et pour 
appuyer les bureaux charges des questions de parite 
dans les missions. En outre, nous sommes d’avis 
qu’une augmentation du nombre de femmes aux 
fonctions de prise de decisions et au Departement des 
affaires politiques favoriserait la promotion des 
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questions de parite entre les sexes dans le cadre des 
processus de paix. 

Les femmes ne sont pas seulement les victimes 
des conflits armes. Elies peuvent aussi etre 
combattantes, prisonnieres, dirigeantes ou 
negociatrices, membres des missions de retablissement 
ou de consolidation de la paix et activistes. Elies sont 
capables de jouer un role plus important dans les 
processus d’etablissement et de consolidation de la 
paix. 11 faudrait toutefois adopter de faqon plus 
systematique une demarche soucieuse de la parite entre 
les sexes s’agissant du retablissement et de la 
consolidation de la paix. 

Nous tenons done a recommander qu’une 
demarche sexospecifique soit incorporee a tous les 
mandats et a tous les plans de paix pour renforcer les 
chances de succes. A cet egard, je me permets de 
rappeler, Monsieur le President, les idees fort 
constructives sur le mandat de la Mission des nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL) dont a fait part au 
Conseil Mme Carolyn McAskie, Coordonnatrice 
adjointe des secours d’urgence au cours de la seance 
publique sur le fleuve Mano, la semaine derniere. II est 
evident que l’inclusion de ces elements dans les 
mandats supposent que des specialistes des questions 
de parite entre les sexes apportent leur contribution a 
tous les stades de la planification des operations de 
maintien de la paix, y compris la planification et la 
composition des missions. 

En outre, il serait effectivement important de 
mettre au point des directives pratiques fondees sur les 
enseignements requs quant a la faqon de faire participer 
les communautes et les organisations non 

gouvernementales au retablissement de la paix, 
notamment les associations feminines. Ces directives 
devraient egalement determiner comment la 
participation pleine et active des femmes a la 

reconstruction de la societe et a 1’edification des 

institutions pourrait se derouler sur le plan pratique. 

Comme l’a indique le representant du Chili, 
l’Union europeenne et les pays de l’Amerique latine 
preparent actuellement une conference sur les femmes 
dans les operations de maintien de la paix. La 

conference aura lieu au Chili cet automne et vise a 
sensibiliser l’opinion publique a la composante 
«femmes» des processus de paix dans 1’Union 
europeenne et dans les pays de l’Amerique latine et a 
favoriser les echanges de competences et d’experiences 


en matiere de consolidation des capacites nationales et 
regionales dans les operations de maintien de la paix. 

L’Union europeenne accorde une grande 
importance a la question des conflits, du maintien de la 
paix et de la parite entre les sexes, et nous continuerons 
a poursuivre nos politiques d’appui a cet egard. 
J’espere que les propositions pratiques que je vous ai 
presentees aujourd’hui contribueront a approfondir 
1’etude du Secretaire general d’une maniere qui 
fournira des recommandations concretes pour aller de 
l’avant. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) {parle en anglais) : 
J’aimerais tout d’abord vous feliciter d’avoir assume la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet. Nous nous souvenons avec satisfaction de votre 
role au Conseil economique et social, ou vous avez 
coordonne efficacement 1’integration d’une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes dans les politiques et 
les programmes des Nations Unies. 

Dans les situations de conflit, les femmes et les 
enfants represented la grande majorite des civils les 
plus durement touches. 11s souffrent de terribles 
privations. Ils sont enleves, tortures et recrutes comme 
domestiques ou objets sexuels. 11s deviennent refugies 
ou se trouvent deplaces a l’interieur des frontieres de 
leur pays. Le Nigeria est done d’avis qu’un aspect 
essentiel de la prevention des conflits doit etre le 
renforcement de la primaute du droit et, partant, la 
protection des droit des femmes fondee sur l’egalite 
entre les sexes grace a des reformes sur les plans 
constitutionnel, legislatif, judiciaire et electoral. 

Nous constatons que, depuis la premiere 
Conference mondiale sur les femmes qui a eu lieu au 
Mexique en 1975, l’importance du role des femmes 
dans la promotion de la paix a ete reconnue. De plus, le 
Programme d’action de la quatrieme Conference 
mondiale sur les femmes a Beijing en 1995 et les 
conclusions adoptees d’un commun accord par la 
Commission de la condition de la femme de 1998 ont 
appele les gouvernements et les organisations 
internationales a proteger les femmes dans les conflits 
armes et a appuyer leur participation a tous les aspect 
de la paix, y compris la prevention des conflits et, 
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d’autre part, le reglement et la reconstruction apres les 
conflits. 

A cet egard, la constitution de mon pays garantit 
la participation et la representation des femmes a tous 
les niveaux du Gouvernement, dans le but de prevenir, 
de gerer et de regler les conflits. 

Dans sa resolution 1325 (2001), le Conseil de 
securite a reconnu les effets prejudiciables des conflits 
armes sur les femmes et le besoin de prendre des 
dispositions institutionnelles efficaces afin de garantir 
leur protection. Le Conseil a en outre reconnu que la 
participation pleine et entiere des femmes au processus 
de paix peut contribuer de faqon sensible au maintien 
et a la promotion de la paix et de la securite 
internationales. Le Conseil a done exprime la volonte 
d’incorporer une demarche tenant compte des 
sexospecificites au sein des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies et a appele a l’adoption de 
mesures qui garantiraient la protection et le respect des 
droits des femmes et des enfants. Le Nigeria reaffirme 
son appui a cette resolution, notamment en ce qui 
concerne l’integration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans les operations de maintien 
de la paix. 

11 est encourageant de constater que les Tribunaux 
penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda ont apporte une contribution importante en 
s’attaquant a la violence sexiste dans les conflits armes. 
Le Nigeria se felicite de l’entree en vigueur du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale, qui stipule 
que les sevices sexuels sont des crimes de guerre 
lorsqu’ils sont commis dans le cadre d’un conflit arme. 
La communaute internationale ne peut pas continuer 
d’ignorer que les femmes et les enfants sont 
constamment exposes aux dangers de maladies 
contagieuses comme le VIH/sida ou d’autres maladies 
sexuellement transmissibles, ainsi que de la 
tuberculose, dans des situations ou des conflits ont 
detruit l’infrastructure necessaire a l’immunisation. En 
consequence, nous devons nous acquitter de nos 
obligations et de nos responsabilites en vertu de la 
Charte afin de respecter le droit international 
humanitaire qui garantit une protection adequate aux 
femmes et aux enfants. A cet egard, il faut que le 
Conseil de securite prenne des mesures efficaces pour 
attenuer les effets prejudiciables des sanctions 
economiques sur les femmes et les enfants et pour 
garantir leur liberation dans les meilleurs delais 
lorsqu’ils sont pris en otages. 


Le commerce mondial et la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre, ainsi que les mines 
terrestres et les munitions non explosees, represented 
une plus grande menace pour la vie des femmes et des 
enfants que pour d’autres categories de personnes. La 
guerre porte prejudice a tous les aspects du 
developpement d’un enfant. La malnutrition s’aggrave 
en cas de deplacement ou de penurie alimentaire. Les 
ressources mises a la disposition des services sociaux 
sont detournes vers l’effort de guerre et, de ce fait, les 
services de sante se degraded et les taux de mortality 
infantile et post-infantile montent. La destruction des 
ecoles entraine naturellement une baisse des taux de 
scolarisation. Toutes ces donnees sont des 
caracteristiques communes aux conflits d’aujourd’hui. 
11s merited une attention et des initiatives particulieres 
si nous devons assurer le bien-etre des femmes et des 
enfants au XXIe siecle. 

En Afrique de l’Ouest, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a pris un certain nombre d’initiatives dans 
le cadre d’un engagement ambitieux visant a accroitre 
le bien-etre social, economique et culturel des femmes 
et des enfants. Elle s’est dotee d’un service de 
protection de l’enfance au sein de la CEDEAO pour 
proteger les droits des femmes et des enfants pris dans 
des conflits. Ces dispositions sont constamment revues 
afin de les adapter aux exigences de la situation. 

Une demarche soucieuse d’equite entre les sexes 
dans le processus de paix doit etre abordee. Afin 
d’assurer l’efficacite de l’action en faveur des 
operations de paix, le principe de la parite entre les 
sexes doit s’etendre a tous les niveaux des operations 
de maintien de la paix. Ceci garantira la participation 
des hommes et des femmes en tant que partenaires 
egaux a tous les aspects du processus de paix. 

Nous nous felicitons de l’objectif du Secretaire 
general d’attribuer a des femmes 50 % des postes de 
rang eleve. Nous demandons instamment que la parite 
entre les sexes soit maintenue dans la nomination de 
femmes et d’hommes aux postes d’envoyes speciaux et 
de representants speciaux, ainsi qu’aux missions de 
bons offices menees au nom du Secretaire general, tout 
particulierement en matiere de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. Les femmes doivent aussi 
pouvoir jouer le role de coordonnatrices dans les 
activites de maintien de la paix dans des domaines tels 
que la distribution des vivres dans les camps de 
refugies. A cet egard, nous constatons que le Haut 
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Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour les femmes (UNIFEM) ont fait quelques 
efforts modestes en integrant des femmes a leurs 
activites sur le terrain. Nous leur demandons 
instamment de faire davantage. 

Le role important des femmes dans la prevention 
et le reglement des conflits, ainsi que dans la 
consolidation de la paix, ne saurait etre trop souligne. 
Les femmes ont joue un role important dans le 
processus de paix en Afghanistan, notamment pendant 
les elections a la Loya Jirga. En Afrique de l’Ouest, le 
Reseau des femmes de 1’Union du fleuve Mano en 
faveur de la paix continue a apporter une contribution 
importante au processus de paix au sein de l’Union. En 
Republique democratique du Congo, nous sommes 
conscients du fait que les questions de sexospecificites 
sont en cours de negociation par les femmes dans le 
dialogue intercongolais. Nous prenons bonne note et 
nous nous felicitons des efforts des femmes 
palestiniennes et israeliennes lors de la reunion de 
formule Arias sur la situation au Moyen-Orient, dans le 
cadre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. Le Nigeria rend hommage a ces femmes. 

Le Nigeria note avec satisfaction la contribution 
du Secretaire general au suivi du respect du droit 
international par les parties au conflit. Nous felicitons 
le Departement des operations de maintien de la paix 
d’avoir lance des programmes de sensibilisation aux 
problemes feminins dans les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous nous felicitons du niveau 
de cooperation accrue entre les gouvernements, la 
communaute internationale, les organisations non 
gouvernementales et la societe civile dans la prestation 
de services en matiere d’education, de formation et 
d’assistance humanitaire destines aux femmes et aux 
enfants. Nous devons appuyer la reinsertion des 
femmes et des enfants, puisque cela facilitera leur 
integration sans heurts dans la societe. 

Enfin, nous formulons le voeu que ces mesures 
aient des effets positifs sur nos femmes et nos enfants 
qui se trouvent malheureusement aux prises avec des 
situations de conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais devoir 
suspendre la seance pour le dejeuner. Mais, avant de le 
faire, je voudrais demander a Mme Angela King et a 
Mme Noeleen Heyzer si elles souhaitent faire de 


nouvelles observations sur ce qu’elles ont entendu 
jusqu’a maintenant. 

Mme King (parle en anglais) : J’aimerais revenir 
brievement sur la question des reussites remarquables 
et du scepticisme et des elephants. Je souhaite dire ici 
que Fun des objectifs sur lesquels le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) et mon 
bureau travaillent est de parvenir a une demarche 
tenant compte des sexospecificites dans le 
desarmement et le maintien de la paix. Nous travaillons 
sur une serie de notes d’information, en ayant recours a 
la methodologie de mon propre bureau mais tiree en 
grande partie de l’experience acquise par differents 
bureaux sur le terrain et au Siege. Cela a ete fait avec 
le tres ferme appui du chef du Departement des 
Affaires de desarmement et de ses collaborateurs. 

Le representant de la Colombie a dit qu’il esperait 
pouvoir parler en decembre de la question des femmes 
et des armes legeres. 11 y a une deja une note 
d’information sur les perspectives sexospecifiques et 
les armes legeres dans cette pochette, que le Conseil de 
securite et lui-meme pourraient utiliser. Je pense que 
nombre des reussites remarquables et des aspects 
convaincants que nous evoquons ici pourraient etre 
utilises dans une pochette comme celle-ci, ou ces 
methodologies pourraient etre presentees. L’essentiel 
de ce travail a deja ete realise. En fait, la representante 
du Danemark a invite le DOMP a inclure un chapitre 
sur l’integration des sexospecificites dans les 
procedures de base, et nous travaillons en liaison 
etroite avec le DOMP pour y parvenir, avec l’aide de 
conseillers en matiere de parite venus du terrain, 
particulierement du Timor oriental, dont Fun est parmi 
nous aujourd’hui et travaille au DOMP. 

La representante de la Jamai'que a demande ce qui 
se fait exactement dans le domaine du desarmement. 11 
y a plusieurs initiatives. L’UNICEF, par exemple, 
essaie de separer les filles-soldats des adultes pour les 
faire participer a des programmes de reconversion. 

11 y a aussi - une fois de plus dans la note 
d’information sur les perspectives sexospecifiques, le 
desarmement et le developpement - deux etudes de 
cas. L’une vient de l’Albanie et montre que dans les 
programmes concernant les echanges d’armes contre 
les activites de developpement, les femmes ont ete tres 
actives. Pres de 6 000 armes et 137 tonnes de 
munitions ont ete collectees. Les femmes ont ete 
particulierement actives dans le domaine des 


0249588f.doc 


31 



S/PV.4589 


campagnes d’information et de sensibilisation dans les 
communautes locales, y compris par le biais de 
rassemblements et de programmes de formation. 

11 y a un autre exemple que je pourrais donner : 
lors d’une ceremonie recente ou l’on a brule des armes 
dans le cadre d’un programme de desarmement en 
faveur du developpement dans le district de Bakan au 
Cambodge, environ 90 % des participants etaient des 
femmes et des enfants. Ainsi, dans le flot de documents 
disponibles, on decouvre certaines de ces histoires tres 
positives et convaincantes. Je sais que plusieurs 
membres du groupe interinstitutions - HCR, UNIFEM, 
PNUD et autres - ont prepare de petites compilations 
de telles etudes de cas. A mon avis, du present debat 
pourrait peut-etre ressortir un appel pour que soit 
preparee une compilation officielle et complete qui 
pourrait, a un moment donne, etre imprimee et 
distribuee. 

Je sais que M. Guehenno a deja aborde la 
question des conseillers principaux, mais je tiens a 
assurer au Conseil que le registre ou la liste des 
personnalites eminentes est maintenant en place, sous 
la supervision de la Vice-Secretaire generate. Le 
groupe des nominations de haut niveau se reunit 
regulierement a ce sujet, et j’espere que plus de 
femmes seront nominees Representantes speciales du 
Secretaire general. 

D’autres questions ont ete soulevees, comme 
celle ayant trait a un code de conduite pour le maintien 
de la paix. Cela fait aussi l’objet d’une mise a jour, tout 
comme certaines des politiques traitant du harcelement 
sexuel. Nous travaillons actuellement avec le DOMP 
pour rendre ces documents plus faciles a utiliser. 

Mme Heyzer (parle en anglais ) : Plusieurs 
intervenants ont mentionne que la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite est la seule resolution qui 
a tout un groupe d’appui. Je voudrais dire que ce 
groupe est notre partenaire pour faire avancer les 
choses sur le terrain. Ce que nous avons essaye de 
faire, c’est de veiller a ce qu’il ait une voix et soit 
visible dans le processus de mise en oeuvre. 

Quelles sont les choses que le Conseil pourrait 
faire pour s’assurer que cette mise en oeuvre ait un 
impact reel dans la vie des femmes? Plusieurs 
recommandations et constatations vont etre avancees. 
L’une de ces idees, c’est que le Conseil pourrait vouloir 


examiner et cerner clairement certaines des 
responsabilites des divers acteurs du systeme des 
Nations Unies en adoptant une autre resolution. Le 
Conseil pourrait egalement reagir aux lacunes qui ont 
ete decelees dans ce rapport. En outre, de nouveaux 
acteurs sont apparus, comme les organisations 
financieres et regionales. Nous esperons aussi que le 
Conseil veillera a ce que ce sujet - les femmes, la paix 
et la securite - devienne un point de son ordre du jour 
qui soit aborde regulierement. 

Quelles sont certaines des idees que les femmes 
sur le terrain ont avancees et qui pourraient etre utiles, 
en ce qui concerne les operations de maintien de la 
paix, pour proteger les femmes et assurer leur 
participation au processus de paix? L’une des idees qui 
a ete emise consiste a confier a des femmes des unites 
de police civile. Cette demarche a fonctionne au 
Kosovo et au Timor oriental. Nous pouvons aller de 
l’avant en utilisant les bonnes pratiques qui ont 
fonctionne sur le terrain, et determiner comment les 
disseminer. 

Deuxiemement, il y a le concept de 1’operation et 
du mandat. Nous devons adopter une demarche qui 
tient davantage compte des sexospecificites. Les 
besoins en matiere de protection seront evalues si ce 
concept est integre. 11 faut qu’il y ait plus de dialogue 
avec les femmes sur le terrain. Est-ce que cela 
fonctionne ou pas? Quelles sont les leqons positives qui 
ont ete tirees en ce qui concerne la collaboration? 
Quelles sont certaines des lacunes que nous devrions 
combler? Qu’en est-il de la necessite de traiter des 
organisations de femmes et des projets a impact rapide, 
et d’appuyer et de promouvoir la participation des 
femmes dans la consolidation de la paix? 

Nous avons pu faire beaucoup en partenariat avec 
la societe civile, mais en meme temps il y a encore 
beaucoup a faire et beaucoup de chemin a parcourir. 
Nous esperons que les resultats des deux etudes 
representeront un pas dans la bonne direction, qui nous 
permettra de faire en sorte d’atteindre notre objectif. 

Le President {parle en anglais) : Nous allons 
poursuivre le debat cet apres-midi. Vu l’heure tardive, 
j’ai 1’intention, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance maintenant et de la 
reprendre a 15 heures precises. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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